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 CE CRIMINELLE. —■ Cour d'assises de la Seine : Faux 

? usage de Taux; banqueroute frauduleuse; circulation 

de près de 1,200,000 Lianes d'effets en vingt mois; la 

maison Pricencr et C% de Londres, la maison Germain, 

de Paris, un commis de la maison Mérentié. — Cour 

d'assises Pas-de-Calais : Incendie. 

N OMINATION JUDICIAIRES. 

INCENDIE DE BERCY. 

CilItONlQUE. 

VARIÉTÉS. — De la déportation d'après la législation an-

glaise. 

BULIiETI»! D'ENREGISTREMENT. 

TIMBRE. — AFFICHE. AVIS MANUSCRIT. ETUDE DE NOTAIRE. 

L'avis manuscrit, apposé dans l'étude d'un notaire, et an-

nonçant une vente de meubles ou d'immeubles, est 

sujet au timbre. (Lois du 9 vendémiaire an VI, art. 56 ; 

6 prairial an VII, art. 1"; 28 avril 1816, art. 66.) 

Ainsi décidé par le Tribunal de Melun, suivant juge-

ment du 11 juin 1845, motivé, d'une part, sur ce que la 

loi du 9 vendémiaire an VI assujétit au droit de timbre 

toutes les affiches, sans distinction des affiches impri-

mées ou manuscrites; et, d'autre part, sur ce que l'étude 

d'un notaire doit être considérée comme un lieu public, 

lorsqu'il s'agit d'une adjudication ; enfin, sur ce que, 

dans l'espèce, le but de l'apposition de l'affiche était de 

donner de la publicité à la vente ou à l'adjudication qui 

était annoncée. 

Nota. Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 18 

janvier 1842, portant que les affiches manuscrites appo-

sées dans les lieux publics, et annonçant des ventes d im-

meubles dans une étude de notaire, sont sujettes au 

timbre. 

TIMBRE. LETTRE DE VOITURE. CHEMIN DE FER. BULLE-

TIN D'EXPÉDITION. 

Les feuilles connues sous le nom de bulletin d'expédition, 

remises par les compagnies de chemins de fer à leurs 

conducteurs, sont-elles assujéties au timbre? (Code de 

comm., art. 101 et 102; lois du 13 brum. an VII , arti-

cle 12; et 11 juin 1842, art. 6 et 7.) 

Résolu affirmativement par jugement du Tribunal de 
Mantes du 1" août 1845, portant : 

« Attendu que les trois feuilles saisies par les employés dés 
contributions indirectes de Mantes, et non timbrées, contien-
nent les principales conditions prescrites par l'article 102 du 
Code de commerce pour caractériser la lettre de voiture; qu'en 
effet chacune d'elles est datée, exprime la nature et le poids de 
la marchandise, le nom de l'expéditeur et celui du destinatai-
re, le prix du transport, indique le numéro du wagon, porte 
pour signature une lettre avec paraphe, et de plus est revêtue 
de l'empreinte Balignolles, adoptée et apposée par la com-
pagnie du chemin de 1er ; que ces diverses énonciations sont 
suffisantes pour établir un véritable contrat, conformément à 
l'article 101 du Code de commerce, entre les expéditeurs, le 
commissionnaire, qui est la compagnie du chemin de fer, et le 
voiturier, représenté par le conducteur du train chargé de la 
marchandise, et, par suite, pour constituer à leur égard de 
véritables lettres de voiture, soumises au timbre, d'après l'ar-
ticle 12 de la loi du 13 brumaire an 7, et celle du 11 juiul842; 
que cette formalité n'ayant pas été observée par la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Rouen pour les trois bulletins 
d expédition dont il s'agit, lesquels émanent d'elle seule, il y a 
contravention de sa part aux prescriptions de la loi du 13 bru-
maire an VU, article 12, et à celle du 11 juin 1842, article 6, 
sur l'obligation du timbre pour les lettres de voiture, et, par 
suite, qu'il y

 a
 lieu de la condamner à l'amende portée par 

'article 7 de la loi du 11 juin 1812: sans s'arrêter eu consé-
quence à l'opposition foi ■mée par la compagnie du chemin de 
ter de Paris à Rouen, dont elle est déboutée, la condamne à 
Payer 90 francs pour les amendes encourues, etc. » 

Nota. A rapprocher de notre numéro 5110, où nous 

avons émis une opinion contraire, dans .laquelle nous 
Persistons. 

&H0IT DE TRANSCRIPTION SUR LES ACTES CIVILS OU JUDICIAI-

RES PORTANT ADJUDICATION PAR L1CITATION. 

H a été décidé par de nombreux arrêts de la Cour de 

cassation que toutes les fois qu'un acte de licitation est 

oumis, sans limitation et sans réserve, à la formalité de 
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perçù pour l'enregistrement, des actes de prêt sur dépôt ou 
consignation des marchandises, fonds publics français et ac-
tions des compagnies d'industrie ou de finances, la loi du 8 
septembre 1830 a voulu favoriser le commerce, en rendant plus 
facile par l'affranchissement d'un droit considérable, l'emploi 
d'actes devenus plus nécessaires à ses besoins, dans les cir-
constances où elle a été rendue ; 

» Attendu qu'en se référant, pour l'application de cet affran-
chissement, au cas prévu par l'article 93 du Code de commerce, 
elle n'a eu eu vue que celui où les conventions qu'elle désigne 
ont été constatées par des actes, conformément aux dispositions 
de l'article 2074 du Code civil; 

» Attendu que, s'agissant dans l'espèce d'un prêt fait entre 
négocians sur consignation d'actions d'industrie, effectué par 
un acte de cette nature, le jugement attaqué, en déclarant que 
cet acte n'avait dû être, aux termes de la loi du 8 septembre 
1830, soumis qu'à la perception du droit fixe d'enregistrement 
de 2 francs, et en ordonnant par suite la restitution du droit 
proportionnel qui avait été perçu, n'a fait qu'une juste appli-
cation de cette loi et u'a pas violé les articles de la loi du 22 fri-
maire an VU invoqués par la demanderesse ; 

» Rejette. » 

Nota. A rapprocher de nos numéros 5169 et 5354. 

VENTE DE MEURLES. FAILLITE. 

La vente de meubles et marchandises du failli, faite parles 

syndics définitifs, en vertu de l'art. 534 du Code de com-

merce (ancien Code, 528), n'est-elle, comme celle qui a 

lieu à la diligence des syndics provisoires, conformé-

ment à l'article 486 (492 ancien), assujétie qu'au droit 

d'enregistrement de 50 cent, pour 100 ? (Loi du 24 

mai 1834, article 12.) 

(Résolu affirmativement sur le mémoire présenté par 

M' de Crozant, avoué, pour M. Baudouin, syndic de la 

faillite Moreau, par jugement du Tribunal de la Seine, du 

7 mai 1845, ainsi motivé : 

» Attendu que l'état de faillite est maintenu par le contrat 
d'union ; que les dispositions de la loi du 24 mai 1834 ont eu 
pour objet de diminuer les droits d'enregistrement relatifs 
aux différens actes d'une faillite ; que les dispositions de la 
loi du 22 frimaire an VII , sur le tarif des droits pour les 
ventes mobilières, ont é é modifiées par la loi de 1834, et que 
cette loi, en réduisant à 50 cent, les droits pour les ventes 
faites dans les termes de l'art. 492 (ancien Code de com.), n'a 
compris cet article que d'une manière énonciative.et non res 
trictive ; que les motifs qui ont fait réduire les droits relatifs 
aux ventes mobilières faites par les syndics provisoires d'une 
faillite , s'appliquent nécessairement aux cas où les ventes 
sont faites par les syndics définitifs, puisque le but de la loi a 
été de diminuer les frais des faillites, et que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, les frais d'enregistrement des procès-verbaux 
de vente mobilière sont supportés par la faillite ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne l'administration à 
restituer, etc. » 

Nota. Voir une délibération du conseil d'administra-

tion, dans le même sens, du 6 novembre 1840. 

DONATION ENTRE-VIFS. — PROMESSE DE 

DE MARIAGE . 
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Le contrat de mariage qui contient établissement de vie 

commune entre les époux et le père de l'un d'eux, et' 

promesse par le père, en cas de dissolution de la vie 

commune, de donner un immeuble désigné et une 

somme déterminée, n'est point assujéti au droit pro-

portionnel d'enregistrement sur la valeur de l'immeuble 

et la somme promise. (Loi du 22 frimaire an VII, art. 

4, et 69, S 4, n- 1"',§6, n» 2.) 

Ainsi décidé par une délibération de l'administration, 

du 30 mai 1845, portant : 

<t D'après un arrêt de la Cour de cassation du 18 avril 1821, 
la clause d'un contrat de mariage par laquelle le père du futur 
s'oblige a loger, nourrir et entretenir les époux, et dans le cas 
où ils ne pourraientvivre ensemble, à payer à son fils une pen-
sion annuelle, ou, au choix de ce dernier, un capital déter-
miné, constitue une donation actuelle, passible du droit pro-
portionnel sur ce capital. Cet arrêt exprime que la condition 
étant potestative de la part du donataire, n'empêche point la 
perfection de la donation, que le droit d'option accordé au do-
nataire ne modifie en rien, ne suspend en aucune manière l'o-
bligation du donateur, et ne peut être assimilée à la condition 
suspensive définie par l'article 1181 du Code civil. 

» Dans l'espèce actuelle, le donataire semble également avoir 
l'option entre la vie commune et la pension de 1,000 fr., ou la 
donation du domaine de Souleilhe et d'une somme de 4,000 fr. 
Mais l'acte du 5 février 1844 diffère essentiellement de celui 
qui adonné lieu à l'arrêt du 18 avril 1821 : dans ce dernier, 
la donation était conditionnelle, mais actuelle ; le verbe était 
au temps présent, donne. Dans l'espèce, au contraire, le sieur 
Rous promet seulement de donner, et l'acte emploie le temps 
futur : la donation sera faite en avancement d'hoirie; le sieur 
Rous donnera encore à la même époque une somme de 4,000 
francs. 

» U est vrai que la promesse de vente vaut vente (Code ci-
vil, art. 4 389) lorsqu'il y a consentement réciproque des deux 
parties sur la chose et le prix. Mais une disposition sembla-
ble n'existe point pour les donations : pour ces actes, le des-
saisissement doit être constaté par des expressions et dans des 
formes qui ne laissent aucun doute. Celui qui promet de don-
ner ne donne pas, ne se dépouille pas actuellement et irrévoca-
blement. Sans doute, dans l'espèce, la cessation de la vie com-
mune est potestative do part et d'autre ; mais cette cessation 
arrivant, il restera une promesse de donner, et non une dona-
tion réalisée. En cas d'inexécution de cette promesse, elle se 
résoudrait en dommages-intérêts au profit du sieur Foyssac. » 

ACTE SOUS SEINC PRIVÉ. NULLITÉ. — DEPOT. RESTITUTION. 

Les droits d'enregistrement qui ont été perçus sur un acte 

sous seing privé imparfait, déposé chez un notaire, sont 

acquis au Trésor, et ne deviennent pas restituables par 

suite de l'annulation de cet acte. 

Ainsi décidé par un jugement du Tribunal de Dijon du 

22 mai 1845, motivé sur ce que les receveurs de l'enre-

gistrement ne sont pas juges de la validité des actes, et 

sur ce que le dépôt dans l'étude d'un notaire de l'acte dont 

il s-'agit entraînait la nécessité de le faire enregistrer. 

TIMBRE. AVIS IMPRIMÉ. '— DISTRIBUTION. 

L'auteur d'un avis imprimé, non revêtu du timbre, est 

responsable de la mise en circulation de cet avis. 

L'imprimeur et le distributeur sont solidaires pour le 

paiement de l'amende. (Lois des 6 prairial an VII et 28 

avril 1816, article 69; jugement du Tribunal de la Sei-

ne, du 4 décembre 1844. 

Nota. Sur la première proposition; cette detî))Hçn pa-

raît fondée; mais, sur la seconde, clle^^ën opposition 

manifeste avec l'esprit et le texte de la loi, ainsi que nous 

l'avons démontré dans notre numéro 5122. 

DONATION. GONTRAT DE MARIAGE. PARTAGE ANTICIPÉ. 

Lorsque, dans un contrat de mariage, les père et mère du 

futur déclarent lui donner certains biens, conformément 

aux art. 1075 et 1076 du Code civil, pour faire un égal 

partage entre lui et sa sœur précédemment dotée et 

présente à l'acte, le droit exigible est celui fixé pour 

les donations par contrat de mariage, et non le droit 

établi pour les partages anticipés. (Lois des 22 frim. 

an VII, art 69, et 16juin 1824, arl. 3.) 

Jugement du Tribunal de Péronne du 11 juillet 1846, 

motivé sur ce que l'acte dont il s'agit ne contenant ni la 

fixation de la masse à partager, ni le règlement des droits 

des parties, n'a pas le caractère prévu par les art. 1075 et 

1076 du Code civil. 

ACTION. ACTIONNAIRE. —
1
 SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. 

L'acte contenant cession de parts d'intérêts dans une so-

ciété dont le fonds est composé d'immeubles, est-il 

sujet au droit de vente immobilière, lorsque , par acte 

du même jour, mais postérieur à la cession, la société 

a été déclarée dissoute ? (Lois des 22 frimaire an VII, ar-

ticle 69, § 2, n° 1, et § 6; et 28 avril 1816, art. 52.) 

Résolu négativement par un jugement du Tribunal de 

Laon, du 21 juin 1845, ainsi motivé : 

« Attendu qu'aux termes de l'article S29 du Code civil, les 
actions ou intérêts dans les compagnies de commerce ou d'in-
dustrie sont meubles par la détermination de la loi, lors mê-
me que des immeubles dépendant de ces entreprises appar-
tiennent aux compagnies; 

» Attendu que, par acte notarié du 30 mars 1843, le sieur 
Vitu, marchand de bois à Housset, a cédé au nommé 1 Elie Bé-
leme, marchand de bois à Erlon, une portion de l'intérêt qu'il 
avait dans une société formée entre lui, les nommés Casimir 
Béleme, Grineblotet Marc, demeurant à Beleme, pour le défri-
chement et l'exploitation de la forêt de Thenailles, sise dans le 
canton de Vervins; 

» Attendu qu'il n'est établi par aucune preuve légale que 
cette société ait été dissoute du moment où a été faite la ces-
sion ci-dessus ; 

» Qu'il résulte, au contraire, du rapprochement et du con-
texte des actes de cession et de dissolution de la société dont il 
s'agit, que la cession a précédé l'acte de dissolution de la so-
ciété, quoique ces deux actes aient été faits le même jour ; 

>> Que l'intérêt des parties et l'ordre naturel des idées vou-
laient qu'il en fût ainsi ; 

» Qu'il suffit que la cession ait précédé de quelques instans 
seulement la dissolution de la société pour que le droit cédé 
ait été mobilier en vertu de l'article 529 précité ; 

» Considérant qu'en admettant même que la cession ait eu 
lieu en vue de la dissolution de la société, et pour en faciliter 
le partage qui pourrait être opéré dans un temps plus ou moins 
rapproché, cette circonstance ne détruirait nullement la sincé-
rité de la cession ni ne pourrait changer la nature du droit 
cédé; 

» Que si l'administration de l'enregistrement peut, pour ar-
river à la perception des droits qui lui sont légitimement dus 
attaquer les actes qui contiennent des dénominations fausses 
ou une dissimulation de la valeur réelle des biens qui font 
l'objet des contrats, les parties contractantes sont, en toutes 
circonstances, parfaitement libres de donner à leurs stipula-
tions la forme qu'elles préfèrent, de les multiplier à leur gré, 
et de les faire dans le temps qui leur paraît le plus favorable à 
leurs intérêts; 

» Par ces motifs, le Tribunal annule la contrainte, etc. » 

N OTA . A rapprocher de notre numéro du 11 septem-
bre dernier. 

» Reçoit Gallois opposant au jugement par défaut rendu 
contre lui le 16 juillet dernier, et statuant tant'snr le mérite 
de son opposition quesur la demande reconventionnelle ; 

u Attendu que, suivant conventions verbales intervenues en-
tre Gallois et Ferdinand Laloue fils, le 16 avril 1845, ce der-
nier s'est" engagé pour remplir dans la troupe composant le 
théâtre du Cirque-Olympique, à toute réquisition et sur un au-
tre théâtre de Paris, s'il plaît au directeur, tous les rôles qui 
lui seront distribués, paraître en outre dans les pièces à spec-
tacle, et monter à cheval si besoin est ; 

» Attendu que, suivant les déclarations de Ferdinand La-
loue fils, il a sollicité et obtenu cet engagement, et qu'il est 
mal fondé à en prétexter les rigueurs, puisque le service exigé 
n'est que la continuation du service qu'il a fait, sans engage-
ment, sous la précédente administration, et qu'il a rempli plu-
sieurs fois sous l'administration dont Gallois est directeur; 

» Eu ce qui touche- la demande en résiliation formée par 
Gallois : 

» Attendu qu'il a été stipulé expressément que si les amen-
des encourues s'élevaient pour un mois à 25 francs, le direc-
teur serait maître d'annuler l'engagement; 

» Attendu que le tableau de ces amendes est exposé chaque 
soir dans le théâtre, et annexé à la feuille de service, de telle 
sorte qu'aucun artiste ne peut l'ignorer, et que la somme des 
amendes peut ainsi se relever à volonté et par quinzaine; 

» Attendu que Laloue fils, à la datedu 6 juin 1845, et mal-
gré les avertissemens qui lui ont été donnés, avait encouru 
pour 25 francs d'amende ; 

» Par ces motifs: 

» Déclare nul et noii avenu le jugement par défaut rendu le 
16 juillet dernier ; et statuant par jugement nouveau, déclare 
résiliées les conventions verbales intervenues entre les parties ; 

» Déclare également Ferdinand Laloue fils mal fondé en ses 
demandes, fins et conclusions, l'en déboute, et le condamne 
aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 24 septembre. 

THÉÂTRE. ■—■ ENGAGEMENT D'ARTISTE. AMENDES. — CLAUSE 

RÉSOLUTOIRE. M. GALLOIS, DIRECTEUR DU CIRQUE—OLYM-

PIQUE, CONTRE M. FERDINAND LALOUE FILS. 

M. Ferdinand Laloue fils a souscrit le 16 avril 1845, en-

vers M. Gallois, l'engagement de remplir dans la troupe 

composant le théâtre du Cirque-Olympique, en tout temps, 

à toute heure, à toute réquisition, et même deux fois par 

jour si le cas le requérait, et sur un autre théâtre, de Paris, 

s'il plaisait au directeur de l'y envoyer, tous les rôles qui 

lui seraient distribués, sans distinction d'emploi, dans les 

mélodrames, pantomimes, ballets, vaudevilles, comédies, 

parodies et féeries, et ce, en partage, alternative ou rem-

placement, au choix du directeur ; de paraître en outre 

dans les pièces à spectacle , monter à cheval si besoin 

était, et généralement se prêter à tout ce qui pourrait con-

tribuer au bien de l'entreprise. Les appointemens de M. 

Laloue fils étaient portés à 125 francs par mois, et il avait 

été stipulé que le directeur serait maître d'annuler l'enga-

gement si les amendes encourues par l'artiste s'élevaient 
à 25 francs par mois. 

Depuis l'ouverture des représentations au Cirque d'été 

des Champs-Elysées, M. Gallois, directeur, a chargé M. 

Ferdinand Laloue fils de l'emploi dont M. Adolphe Fran-

coni est le chef, c'est-à-dire de suivre avec la chambrière 

les chevaux des écuyers, et de stimuler au besoin leur ar-

deur par un coup de fouet lancé à propos. Après avoir 

rempli cet office pendant quelque-temps, M. F. Laloue a 

refusé de le continuer , prétendant qu'il était engagé 

comme artiste dramatique pour paraître dans des pièces 

de théâtre , mais non pour l'emploi que nous venons 

d indiquer. M. Gallois a répondu à ce refus par des 

amendes qui se sont élevées à 25 francs pour un mois , 

et a déclaré à l'artiste qu'il considérait le traité comme 

résilié aux termes de la stipulation que nous venons de 
rapporter. 

Dans ces circonsances, M. Ferdinand Laloue fils a assi-

gné M. Gallois devant le Tribunal de commerce en paie-

ment de ses appointemens, et M. Gallois a formé une 

demande reconventionnelle en résiliation de l'ensra«c-
ment.' 6 b 

Le Tribunal, présidé par M. Bertrand, après avoir en-

tendu M' Prunicr-Qualremère , agréé de M. Ferdinand 

Laloue fils, et M' Châle, agréé de M. Gallois, a prononcé 
le jugement suivant : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 24 septembre. 

FAUX ET USAGE DE FAUX. BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. —-CIR-

CULATION DE PRÈS DE 1,200,000 FRANCS D'EFFETS EH VINGT 

MOIS. LA MAISON PRICENER ET C% DE LONDRES. LA MAISON 

GERMAIN, DE PARIS. UN COMMIS DE LA MAISON MÉRENTIÉ. 

( Voir la Gazette des Tribunaux des 23 et 24 sep-
tembre.) 

L'audience est ouverte à dix heures. 

Plusieurs témoins sont entendus dans l'intérêt de Ger-
main et de Baudon. 

M' Madier de Montjau : Monsieur le président , hier 

M. Mathieu a paru être l'objet de quelques suspicions... 

M. le président : Eh bien ! est-ce que vous voulez être 
le défenseur de M. Mathieu? 

M' Madier de Montjau : Non, Monsieur; mais je suis 

celui de Germain, et quand un témoignage important pour 

la défense vient à être amoindri comme l'a été hier celui-

ci par les paroles mêmes de M. le président, qui a re-

proché à M. Mathieu des démarches légères, il est de 

mon droit et de moa devoir de défendre le témoin pour 
défendre l'accusé. 

M. le président : Nos paroles n'ont en aucune façon 

incriminé M. Mathieu; ainsi cet incident doit s'arrêter 
là. 

Baudon : Monsieur le président, veuillez demander à 

Germain si je ne trouvai pas un autre emploi en mai 1844, 

et si ce n'est pas à sa prière et par dévoûment pour lui 
que je suis resté son commis. 

Germain : Oui, Monsieur, c'est la vérité. 

M' Eugène Avond : Germain a toujours dit dans ses 

interrogatoires que Baudon s'était conduit avec lui comme 

un ami d'enfance , et sans soupçonner jamais aucune 

fraude. Veuillez, Monsieur le président, rappeler le té-

moin Mondan, et lui demander si ce n'est pas là ce que 
lui a écrit Germain de Botterdam. 

M. Mondan, négociant : Oui, Monsieur; Germain m'a 

écrit : « Jusqu'où va donc la fureur de mes ennemis, puis-

qu'ils vont jusqu'à incriminer ce pauvre Baudon, qui est 
innocent comme l'enfant qui vient de naître? » ' 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M. l'avocat-général Jallon commence en ces termes son 
réquisitoire : 

Messieurs les jurés, après avoir entendu la lecture de cette 
correspondance cynique où se trouvent exprimées les théo-
ries les plus impudentes sur la banqueroute frauduleuse 
nous nous sommes un instant demandé si nous ne fer-
rions pas mieux, au lieu de rappeler les circonstances de 
cette accusation, de nous en reposer, du soin de la soutenir à 
votre raison, à votre probité et aux inspirations de votre cons-
cience ; mais nous avons craint que la défense ne voulût voir 
dans le silence du ministère public une sorte d'indignation si-
mulée, contraire à nos devoirs, et indigne de notre caractère* 
Nous allons donc rentrer dans les détails de cette cause • tou-
tefois, nous tâcherons de l'abréger, sans lui rien faire perdre 
de la gravité qui s'y rattache. 

M. l'avocat-général raconte ici longuement les faits yui 

ont été exposés dans l'acte d'accusation. Il s'efforce d'éta 

blir, par de nombreux extraits de la correspondance saisie 

chez Baudon , que les deux accusés , Germain et 

Baudon sont auteurs ou complices de la banqueroute Iran 

duleuse Pncener et Germain, et deSazy et Germain auteurs 

ou complices de 1 usage des faux. Abordant ensuite la 

question de savoir si l'usurpation d'un faux nom comme 

celui de Pncener, pris à l'étranger, constitue en France 
le crime de faux, le ministère public poursuit ainsi • 

Ln témoin a dit dans lo cours de l'instruction, et 

pete a 1 audience, qu'on avait le droit de prendre à Londres 
un nom de convention comme celui de Pricener, sans que cela 
put donner lieu de la part des lois anglaises à la moindre 

poursuite. Lola est complètement inexact, et il importe de le-
rectifier. Seulement il ne se passe pas en Angleterre ce qui 
se passe en France pour la publication des pièces relatives a la 
constitution de la société. Il y a moins de garanties peut-être 
mais au tond la loi anglaise ne veut pas plus protéger le cri-
me que la lo, française. J'ajoute, au surplus : Que nous impor-
te la législation anglaise ? 1 

Est-ce qu'elle aurait par hasard le droit de venir s'asseoir 
insolemment dans notre prétoirof Non, Messieurs non et la 
Cour de cassation a formellement décidé qu'un faix commis a 
l'étranger, et dont on fait usage eu France, peut être pu.» par 
les lois Irunçaisos. La Cour de cassation a sagement fait de le 
décider ainsi car sans cela nos places de commerce seraient 
moirées par do lausses valeurs fabriquées à l'étranger 
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M. l'avocat - général soutient que les accusés de 

Sazy et Germain n'ont pu ignorer nue la maison Priee-

ner lut imaginaire. Cela résulte, selon le ffrinislèi'é pu-

blic, des correspondances et des faits du procès. Exami-

nant ensuite la part qu*e chacun des accusé* a prise aux 

laits criminels qui fottlt l'ob|el de Ce procès, M. l'avocat-

général déclare qu'il n'hésite pas ffrï instant à accorder des 

circonstances atténuantes à Germain et h Baudon ; il au-

rait préféré que la défense de ces deux accusés fût plus 

humble ; il aurait mieux valu pour ces deux accusés, dit 

le ministère public, qu'ils s'avouassent coupables, leurs 

bons antécédens, leurs familles, les travaux honorables de 

leur jeunesse auraient milité en leur faveur. Ils ont pré-

féré jouer un autre rôle, et ils viennent ici vous dire, Ger-

main : « J'ai été perdu par de Sazy, je suis sa victime. » 

Baudon :«. Je suis l'instrument inintelligent de Germain.» 

Voilà ce que viennent vous dire ces deux accusés. Ces ex-

plications sont-belles sérieuses et sincères ; cela paraîtra 

impossible à des jurés éclairés et intelligens. 

Le ministère publie le*rrthté ainsi son remarquable ré-
quisitoire : 

En définitive, que présente cette accusation'' une associa-
tion d'hommes sans solvabilité; adoptant une fausse raison so-
ciale, afin de cacher un passé déplorable, sous les apparences 
d'une comptabilité sérieuse et d'une position commerciale non 
suspecte : 

De Sazy, initié à ces opérations, à ces démarches équivo-
ques, dont il avait étudié les dangers et les avantages sous la 
direction de Mérentié, une des tristes célébrités de la Cour 
d'assises; 

Germain, entraîné à cette morale relâchée qui rend facile 
toute participation à la fraude, quand le besoin des mauvaises 
passions en fait presque une nécessité; 

Baudon, agent complaisant des plus coupables manœuvres, 
dans le but de se créer une fortune rapide ; docile aux instruc-
tions de Besset, dont il voulait mériter le honteux patronage; 

Tous les trois, auteurs ou complices de la spoliation la plus 
audacieuse, expédiant en pays étranger, et faisant vendre à 
leur profit, sans bourse délier, des marchandises, des valeurs, 
principale fortune d honnêtes et laborieux commerçans ; 

Association indigne, lâche, sans excuse, èt qui a causé de si 
funestes désastres au commerce français. 

Telle est cette accusation ; vous l'aviez jugée contre les accu-
sés, avant de nous entendre, car leur culpabilité est écrite dans 
tous leurs actes, et elle ne restera pas impunie. 

M' Eugène Avond : M. Bonjean, avocat à la Cour de 

cassation, a fait plus de quinze lieues ce matin pour venir 

déposer en faveur de Baudon ; je prie la Cour de vouloir 
bien l'entendre. 

M. le président interpelle M. Bonjean sur le compte de 
Baudon. 

M. Bonjean : Je connais Baudon depuis ma plus tendre 

enfance; il a été employé dans ma famille; il a été em-

ployé comme contre-maître chez mon père et mon beau-

IVère , et j'affirme qu'il a toujours passé pour le type de 

l'homme honnête et probe. J'ajouterai même en ce mo-

ment , la main sur la conscience, que, si l'occasion se 

présentait, je n'hésiterais pas à confier à Baudon, malgré 

l'accusation qui pèse contre lui, les dépôts les plus pré-
cieux. 

M' Eugène Avond : M. Bonjean pourrait-il entrer dans 

quelques détails plus intimes sur les habitudes d'esprit de 
Baudon? 

M. Bonjean : Il passait pour un homme un peu faible 

de caractère; au reste , il était plein d'intelligence, d'un 

caractère très gai, d'un esprit agréable, et voyait les 

meilleures sociétés de Valence. 

M° Madier de Montjau, défenseur de Bégis Germain, 
a la parole : 

Dans cette ville plus grande que Paris môme, dit-il, et qui 
comme Paris encore a ses secrets ténébreux, ses mystères igno-
rés, à Londres, s'élevait, vers les premiers jours de juillet -1842, 
une maison de commerce, sous la raison sociale: Pricener 
et Comp. 

Quels étaient l'homme dont le nom s'inscrivaitainsi au fron-
ton de cette maison nouvelle? le bailleur do fonds dont les 
capitaux allaient alimenter ses entreprises? Personne ne le 
savait au juste. 

Pour les uns, Pricener était un homme actif, intelligent, 
que l'on trouvait toujours à son comptoir, à la Bourse, dans 
les docks, dont la parole insinuait, décidait les marchés, et 
dont l'influence pesait sur tous ceux qui l'approchaient un 
moment. v 

Pour d'autres, Pricener était un oncle de cet homme, négo-
ciant heureux, qui, après avoir trouvé la fortune au-delà des 
mers, prêtait à un parent l'appui de son nom et de son crédit 
pour fonder en Angleterre une maison de correspondance, et 
tenir ainsi la main sur les deux mondes. 

Cette maison reposait hardiment dans le quartier le mieux 
habité de la Cité, â côté des négocians les plus considérables ; 
et celui qui la dirigeait rappelait, le sourire sur les lèvres, à 
ses employés ou à ceux que le hasard rapprochait de lui, que 
naguère "le comptoir de la maison Devaux et Asiolli était à sa 
porte, près du sien, établissant ainsi un rapprochement or-
gueilleux, et semblant se promettre la succession de la plus 
riche maison de banque tenue par un Français à Londres. 

De ces pompeuses apparences, de ces jactances téméraires, 
vous savez aujourd'hui, Messieurs, quelle était la valeur. 

Celui qui posait ainsi le pied en triomphateur sur la terre 
d'Europe, l'avait fui deux ans avant, en 1840, ruiné, décon-
sidéré, pour aller chercher à New-York une fortune qu'il n'a-
vait pas trouvée. 

Ses antécédens étaient déplorables, et quand la justice les 
a recherchés, ses investigations nous ont révélé une condam-
nation en 1832 pour banqueroute frauduleuse, une faillite à 
Jersey; enfin des accointances, au moins suspectes, avec des 
commerçans tarés de Londres. 

Sans fortune, sans considération pour se faire un crédit, cet 
homme dont vous savez déjà l'habileté, et qUe vous connaîtrez 
mieux encore quaud j'aurai mis sous vos yeux quelques pages 
de sa correspondance intime; cet homme dut chercher hors de 
lui les élémens de succès qui lui manquaient. 

A ses côtés, dans une position à bon droit suspecte, voici un 
de ses compatriotes, un autre Français, hélas ! mal vu, jus-
tement méprisé à Londres, mais qui, dans des trafics honteux, 
avait accepté cet or sous lequel se cache si souvent et si bien 
la honte; il s'en rapprocha. 

Il avait connu autrefois, en Europe, deux jeunes gens de ca-
ractères différens, de positions différentes, mais tous deux en-
vironnés jusque là d'estime, appuyés sur d'honorables amitiés. 
Il resserra avec eux les liens d'une ancienne confraternité. D'où 
venaient ces relations avec de Sazy? Comment elles continuè-
rent ou s'étaient renouées? Mon confrère vous le dira. 

Le défenseur expose l'origine des relations de Germain avec 
Delamarcotelle, qui s'était présenté à lui sous les dehors les 
plusséduisans. 

Le 12 janvier 1843, M me Besset écrivait à Germain : 
» Cher monsieur, 

» Nous avons été longtemps dans l'espoir de vous avoir à 
Londres, et comme, d'après ce que nous disent vos amis, nous 
croyons que vous ne tarderez pas beaucoup d'y venir nous 
avons fixé le 16 de février pour une petite soirée" amusante à 
laquelle, si je n'avais pas le plaisir do votre compagnie, je se-
rais tout à fait désappointée, car je la donne en votre honneur. 

u Je suis déjà engagée pour la première valse avec votre 
agréable ami le baron de Sazy, et je compte que vous voudrez 
Inon solliciter ma nwin pour ta première quadrille. 

» J'aime à penser que nous passerons une agréable soirée, 
et j'espère aussi qu'en vous introduisant à nos belles insu-
laires cela vous portera à los admirer; d'autant plus que j'au-
rais le plaisir devons présenter d'une manière toute parti-
culière à deux ou trois do mes favorites. 

» En attendant le plaisir dé votre réponse, j'ai l'honneur de 

vous saluer très amicalement. 
Signé : Jene M.... BESSET. 

La Rosière : jeudi ..janvier 12 ..184,1. 

L'avocat représente son client comme la première vic-

time du faux Pricener, au crédit duquel il a cru , et sur-

tout de l'infâme Besset , qui réalise un type célèbre au 

boulevard. Il discute ensuite la question de droit, et sou-

tient qu'il n'y a pas faux en Angleterre dans la substitution 

de nom. 

M' Madier de Moiijau termine ainsi : 

Si je parfais devant lifte réimiofl de ces* banqueroutiers 
frauduleux qui, après avoir dépouillé leurs créanciers, rou-
lent eh chaise de poste sur les routes de Belgique , ou qui 
frètent dans les ports d'Angleterre les navires destinés à por-
ter en Amérique léur fortune volée, ils comprendraient bien, 
eux, que ces malheureux, qui n'ont retiré de tant de manœu-
vres et de tant de fraudes qu'une captivité de quinze mois, ne 
sont pas coupables. Ils les repousseraient avec dédain, et leur 
diraient : Allez ! vous n'êtes pas dos nôtres. 

En jugerez-vous autrement? Non, Messieurs, vous ne frap-
perez pas dans leur honneur, dans leur liberté, dans leur ave-
nir, ces trois hommes, dont le tort est d'être entre vos mains. 

Après cette plaidoirie, qui n'a pas duré- moins de trois 

heures, la parole est donnée au défenseur de de Sazy : 

U' Colmcl-d'Aage : Messieurs, M. Oscar de Sazv appartient 
a ta plus noble et H la plus honorable famille. Par sa mère, 
M""- de Resne, il s'allie à la plus haute noblesse d'Espagne: 
Son aïeul maternel était consul-général de France à Florence ; 
son père, M. le baron de Sazy, vicomte de Lisle, a été pendant 
dix ans le secrétaire d'ambassade de M. de Choiseul-Gouffier, 
à Constantinople ; il y a rendu d'éminens services par une 
érudition profonde dans les langues orientales. Riche de plu-
sieurs millions au commencement de la Révolution, M. de 
Sazy a fait des pertes considérables à Saint-Domingue; des 
blaceniens iinprudens ont achevé sa ruine, et il est mort en 
1830, au milieu de l'estime générale, mais dans la plus hono-

rable pauvreté. \ 
Le défenseur cite, parmi les parens de M; de Sazy qui exis-

tent encore, M. de Barbeau, M. le vicomte de Soulages; et M. 
de Aldeguier, conseiller à la Cour royale de Toulouse, qui a 
déposé, lors de l'instruction, dans les termes les plus favora-
bles et les plus flatteurs pour l'accusé. 

Quant à ses antécédens, dit le défenseur, ils lui font le plus 
grand honneur; il a été nommé, à sa majorité, à une place-
d'employé dans les contributions indirectes, aux faibles ap-
pointemens de 600 francs. Il comprit que les places du gou-
vernement, pour être honorables, n'en étaient pas moins peu 
lucratives; il se décida à entrer dans le commerce, dans ce but 
unique, qui a élé celui de toute sa vie, de pouvoir, en gagnant 
plus d'argent, faire oublier à sa mère et à sa sœur les priva-
tions de la misère. 

Entré chez M. Laborde, banquier honorable, en 1837, il y 
est resté pendant quatre années comme caissier, y a fait des 
paiemens montant à 6 ou 700,000 francs par mois'. Aurait-il 
été appelé à remplir une place pareille, s'y serait-il maintenu 
pendant quatre ans, si l'on avait pu élever contre son honneur 
èt sa probité le moindre soupçon? et M. Laborde lui-même, 
créancier de 60,000 francs dans la faillite Pricener, est cepen-
dant venu rendre hommage à l'accusé de Sazy. 

Le défenseur, après avoir insisté sur les antécédens de l'ac-
cusé, établit l'origine des relations qui ont existé entre de Sazy 
et Delamarcotelle, et cherche à démontrer que de Sazy n'a 
jamais connu les antécédens de Delamarcotelle, qu'il a ignoré 
ët sa condamnation comme banqueroutier frauduleux en 1832, 
et sa banqueroute postérieure à Gersey, et qu'il a cru que les 
atious de Delamarcotelle étaient sérieuses. 

Le défenseur termine ainsi : De Sazy a été averti, dit-on, à 
Marseille de la déconfiture de la maison Pricener ; s'il sait la 
vérité sur le sort de la maison de Londres, il va fuir de Mar-
seille, et retourner en Italie muni de ses nombreuses lettres de 
recommandation ; avant de quitter Marseille, il va toucher en 
espèces les 15,000 francs de lettres de crédit dont il est porteur. 
Non! au lieu de fuir de Marseille, il vient à Paris, il veut 
voir les créanciers, il lui paraît impossible qu'ils le supposent 
coupable ; et puis, enfin, quand sa mère lui dit que des créan-
ciers irrités ont déposé une plainte au parquet de M. le procu-
reur du Roi, il cède aux prières de cette mère et de sa sœur, et 
il part pour Granville. 

C'est là qu'il est arrêté; les créanciers de Paris prétendent 
ou'il emporte des sommes considérables : ou trouve sur lui 
1,000 francs! 

Est-ce donc là lo banqueroutier frauduleux que l'accusation 
présentait comme s'étant enrichi aux dépens des créanciers 
dupés? Non. De Sazy a eu foi dans les opérations de Delamar-
cotelle, il a été trompé, comme tant d'autres, par cet homme 
infâme ; il a cru être le commis d'une maison de commerce 
honnête et sérieuse; il ne peut être solidaire dés fautes de Pri-
cener, eût-on même établi qu'ils fussent unis en qualité d'as-
sociés. 

Le défenseur termine en demandant au jury, s'il a des 

doutes, l'indulgenc s et la pitié pour de Sazy, au nom de 

sa famille, de sa mère mourante, et de ses antécédens. 

M. le président : Maître Avond, voulez-vous prendre là 
parole? 

Jr Eugène Avond, défenseur de Baudon : Ces longs dé-

bats ont sans doute lait éprouver quelque fatigue à MM. 

les jurés. S'il doit y avoir une audience ce soir ou demain, 

je prie M. le président de renvoyer ma plaidoirie à cette 
audience. 

M. le président : L'audience est levée , et renvoyée à 
demain dix heures. 

aiîrcsSaft ces paroles : » Sufloot, m dis rien, toi. » Pais, 
alors que chacun attribuait l'incendie à la malveillance, 

lui seul feignait de croire à un accident. H disait qu'H avait 

laissé une fènetré ûitverte, el que sans dotlle jes chais 

qui riaient venus si- coucher près du loyer avaient em-
porté de la braise sur la toiture : singulière explication, qui 
ne trouvait que des incrédules. 

Bientol les magistrats Rrenl une informal'em. Les char-

gés les plus graves ne tardèrent pas à se révéler contre 

Bappe. On sait aujourd'hui que, parti le 14 mai au matin 

de chez lui, l'accusé avait apporté à Saint-Omer des ef-

fets qu'il y avait vendus, et dont il avait touché le prix. 

Il se rendit ensuite chez le sieur Duhamel, employé de la 

compagnie d'assurances; et quoique ce dernier eût accep-

té de lui un billet dont le terme n'était pas encore échu, il 

paya entre ses mains la prime d'assurance. 

Avant de quitter Saint-Omer, Bappe avait acheté une 

boîte d'allumettes chimiques chez une marchande de cette 

ville. Enfin, dans la soirée du 14, il s'était mis en 

route pour retourner chez lui. Il s'arrêta en divers lieux. 

U entra au cabaret de Neuville , commune d'Alquines , et 

en sortit au plus tard à minuit. De Neuville à Wissocq, il 

y a à peine pour une heure de marche; et cependant, à 

deux heures du matin , un moment après que l'incendie 

de sa maison venait d'éclater, il se trouvait encore devant 

je moulin Martel, à une distance de dix minutes de chez 

lui. Il frappait à ia porte de ce moulin , et y annonçait que 

le feu était à Wissocq, qu'il l'avait fû du haut du mont 
d'Eclite. 

Pour aller du mont d'Eclite aumoulinMartel, il faut une 

demi-heure. Parti à minuit du cabaret de Neuville, Bappe 

avait dû être au mont d'Eclite à minuit un quart, et l'in-

cendie n'avait commencé qu'à deux heures du matin. Il 

faisait donc au moulin Martel un mensonge en disant qu'il 

avait vu le feu du mont d'Eclite. S'il l'avait vu de là, sa 

maison eût été entièrement consumée à son arrivée à Wis-

socq, tandis que le toit brûlait encore quand il a paru avec 

le témoin Clipet sur le lieu du sinistre. Comment se fai-

sait-il ensuite qu'il se trouvât au moulin Martel à deux 

heures du matin ? Il lui aurait donc fallu deux heures pour 

franchir u e distance qui n'était que de trois kilomètres. 

Comment savait-il déjà que c'était à Wissocq qu'élait l'in-

cendie, quand le meunier Clipet, lui, ne pouvait distin-

guer encore si le feu était à Wissocq ou à Audenfort ? 

A toutes ces questions, l'accusé ne pouvait y répondre. 

Aussi, lorsqu'on lui disait qu'il était allé de Neuville chez 

lui, qu'il avait mis le feu à ses bâtimens, et puis s'était en-

fui jusqu'au moulin où il avait fait à Clipet un récit men-

songer, il ne trouvait pour se défendre d'autres paroles 

que celles-ci 1 « Je sais que je serai condamné. » 

En arrivant près de sa maison enflammée, Rappe s'é-

tait déshabillé. Il avait été son pantalon de drap, et on 

avait pu voir qu'il portait en dessous, en guise de cale-

çon, un pantalon de toile, comme s'il eût prévu qu'il en 

aurait besoin. Le pantalon de drap avait été remis à la fille 

Saint-Maxent, qui l'avait déposé chez Catherine Brivet. Là, 

le jour où la gendarmerie examinait, pour en faire le réco-

lement, les objets que Bappe avait sauvés de l'incendie, 

deux allumettes chimiques furent trouvées dans la poche 

de ce pantalon. Ce fut alors qu'on se livra à des recher-

ches dans les décombres des bâtimens incendiés, et qu'on 

découvrit, à trois endroits différens, les restes parfaite-

ment reconnaissables des allumettes chimiques dont il a 
déjà été parlé. 

Ainsi, cela est certain, des allumettes chimiques ont 

servi à commettre le crime; Rappe en avait acheté le 14 

au soir à Saint-Omer ; il en avait encore dans sa poche au 

moment du sinistre. 

A cette charge accablante, l'accusé a opposé, dans son 

interrogatoire, une allégation aussi invraisemblable que 

mensongère : il a prétendu qu'on avait glissé dans sa po-

che des allumettes chimiques, qu'il n'en avait point, et 

qu'il ne se trouvait chez lui que des allumettes de soufre. 

Les faits encore sont venus là-dessus lui donner un dé-

menti. Les personnes qui ont eu le pantalon en dépôt ne 

possédaient pas d'allumettes chimiques. Bappe avait, au 

contraire, l'habitude de s'en servir, et, peu de temps en-

core avant l'incendie, il se promettait d'en acheter de 
bonnes. 

D'autres preuves, qui suffiraient seules pour démontrer 

sa culpabilité, s'élèvent encore contre l'accusé. Ses effets 

les plus précieux, il les avait sauvés d'avance. Il n'avait 

rien ou presque rien laissé chez lui; son linge, ses vête-

mens étaient à laver, ses papiers se trouvaient chez son 

notaire. Son manteau, et d'autres objets qu'il persistait à 

IWCfiJffntï A BBH.CY. 

Hier mardi, vers huit heures un quart de la soi.-

Incendie considérable s 'est déclaré à Bercv d '
 u

" 

distillerie située ruelle de la Brècte-auX-lKnna >
Une 

Grand Pinte, tout proche d« ta route de a > proche de la route de Charenton ' n 
établissement, dont le propriétaire, M. Brunfaut 

chimiste distingué, contenait plusieurs appareils'
 6
f

 Un 

bies et chaudières, où, entre autres produite M H™ f ' 

distillait l'esprit ou trois-six de pommes de terre 

Il paraîtrait que la chaudière d'un des alambics a 

éclaté, I esprit qu'elle contenait s'enflamma etserén
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dit comme un fleuve de feu dans la distillerie où plusie" 

fûts remplis de.liquides combustibles se trouvaient 

des ouvriers qui fonctionnaient près de la chaudière
0

*
1
" 

moment de l'explosion, le chauffeur et le contre-maît
&U 

furent dangereusement blessés, ce dernier surtout 

eut les deux mains et les avant-bras brûlés. Comme^
1 

moins d'une seconde la distillerie s'était trouvée littéral
11 

ment remplie de flammes qui s'élevaient du sol au r,w' 

fond, ils eurent là* présence d'esprit de se jeter à piaf 

ventre pour éviter l'asphyxie, et de ramper ainsi jusq
u

~ 

la porte, en dehors de laquelle se répandaient déjà 1 P
& 

flots du liquide enflammé qui communiquait l'incendie rf
S 

toutes parts. 

Cependant quelques minutes s 'écoulèrent sans que p
a
, 

larme se répandît dans Bercy, car là ruelle de la Brèche" 

aux-Loups, où le sinistre se déclarait, se trouve à ' 

mité delà commune, au milieu de terrains 
- extré-

COUR D*ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (St-Omer). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

• Présidence de M. Lebihan, conseiller. 

Audiences des 19 et 20 août. 

'INCENDIE. 

Tl n'est pas rare de voir les compagnies d'assurances 

contre l'incendie victimes de la cupidité de ceux avec les-

quels elles ont traité ; on assure sa maison pour la brûler 

bientôt, et toucher une indemnité; ou, si aucune pensée 

criminelle n'a présidé à la formation du contrat d'assuran-

ce, on se laisse séduire par l'espérance de trouver dans un 

sinistre l'occasion de recevoir une somme d'argent supé-
rieure au dommage éprouvé. 

C'est un crime de cette nature qui amène Rappe sur le 
banc de la Cour d'assises. 

Cet homme, qui appartient à une famille fort honnête 

était un cultivateur aisé qui paraît avoir mal administré', 

et, par suite, compromis sa fortune. Voici comment l'acte 

d'accusation rapporte les faits qui lui sont reprochés : 

DÉfifS la nuit du 14 au 15 mai dernier, un incendie 

éclata au hameau de Wissocq , commune de Aiulrehem. 

En peu de temps, une maison appartenant à Pierre-Marie 

Bappe, etles bâtimensqui en dépendaient, furent entière-
ment consumés. 

Rappe était parti le matin même pour Sainl-Omer, après 

avoir couvert son feu. 11 avait fermé les portes de sa mai-

son , où personne n'était resté pendant toute la journée. 

L'incendie s'était déclaré à l'extérieur des bâtimens , et à 

la fois sur toute la ligne des toits en chaume qui les cou-

vraient. U paraissait donc certain que le feu avait été mis 

au dehors, el par une main criminelle. On en eut plus lard 

la preuve la plus complète, lorsque l'on découvrit, rfréS 
des murs du côté du nord , d'où souillait le vent dans la 

nuit du 14 au 16 mai, des allu nielles chimiques à demi 

consumées, et qui avaient servi à mettre le feu. Il y
 cn 

avait devant la maison, et un peu plus loin devant une 

dire entièrement brûlés, il les avait vendus' le 14 mai 

même, à Saint-Omer. Sa paille et ses osiers, selon lui per-

dus aussi, il s'en était défait depuis un mois; aucune trace 

de son blé ne se trouvait dans les cendres. 

Lorsque vers deux heures du matin, après avoir allu-

mé l'incendie, Rappe alla éveiller Clipet, il laissa tomber 

dans les champs qu'il traversa pour éviter toute rencontre, 

une besace que l'on y a retrouvée. Il serait trop long d'é-

numérer tous les mensonges de l'accusé. Il avait d'abord 

dit qu'il avait payé la prime d'assurance trois semaines 

avant l'incendie, et c'est la veille même que ce paiement a 

eu lieu. Quand on lui a prouvé qu'il n'avait perdu ni son 

manteau ni les autres objets, il s'est écrié à plusieurs re-

prises : « J'avais peur d'être soupçonné. » Il accuse de 
l'incendie la compagnie d'assurances. 

Les témoins entendus ont reproduit à l'audience les faits 

exposés dans l'acte d'accusation, et Rappe a persisté dans 

le système de défense qu'il avait déjà fait connaître pen-
dant l'instruction. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

pour délibérer. U rapporte bientôt un verdict de culpa-

bilité, en déclarant qu'il existe des circonstances atté-
nuantes. 

M. le substitut, vu le verdict qui vient d'être prononcé, 

requiert contre Rappe la peine de sept années de travaux 
forcés et l'exposition. 

M. le président : Rappe, qu'avez-vous à dire sur l'ap-

plication de la peine requise contre vous ? 

Rappe : Je suis innocent ; je suis la victime de la com-

pagnie d'assurances ; je suis un exemple du danger qu'on 

court à faire assurer sa maison. 

La Cour a condamné Rappe en la peine de quinze an-

nées de travaux forcés et à l'exposition. 

, ui4 luin^i* itnaïua cultivés en 
marais; et fort heureusement la distillerie était un bâti-

ment isolé, ou du moins n'ayant d'habitation avoisinantë 

qu'à une certaine distance. Le premier signal d'alarme 

fut donné par le tocsin du chemin de fer d'Orléans et par 

celui de la Gare, où la réverbération éclatante de in-

cendie fut d'abord aperçue. Aussitôt toute la population 

de Rercy se trouva sur pied, et les pompiers de la garde 

nationale, rassemblés à la hâte par leur capitaine M 

Hartel, se précipitèrent sur le lieu du sinistre. 

Presqu'en même temps on vit accourir toute la troupe 

du camp de Charenton, les pompiers de la Gare , ceux de 

Saint Maurice, d'Ivry, de Saint-Mandé, de Gentilly, n
u

j
s 

les dragons casernés dans le voisinage, et des détachèmens 

de tous les régimens de la garnison de Paris dont les 

quartiers se trouvent rapprochés des barrières de l'est. 

Dès lors les secours furent organisés, et l'on s'occupa 

de concentrer le foyer de l'incendie dans l'enceinte 

même de la distillerie, dont on ne pouvait espérer rien 

sauver. Le maire de Bercy, M. Libert , ses adjoints et 

particulièrement M. Duchaussoy, qui s'étaient portés 'les 

premiers sur le théâtre de l'incendie , animaient les tra-
vailleurs de leur présence. 

Une circonstance bien inquiétante dans ce sinistre, cir-

constance qui mettait en danger la vie des travailleurs la 

sûreté et l'existence même de tout un quartier de Bercv, 

était celle-ci : que, dans les caves de la distillerie, précisé-

ment sous le sol de l'atelier où le feu venait de se dé-

clarer, il existait une grande quantité de 3[6 que l'on de-

vait craindre de voir s'enflammer et faire explosion d'un 
moment à l'autre. 

Le premier soin de l'adjoint, M. Duchaussoy, fut donc 

de chercher à'inonder les caves, opération qui n'était pas 

sans difficulté, mais que 1 on pouvait espérer d'accom-

plir, les 3|6 se trouvant heureusement renfermés dans 

des cuves de fer,, au lieu de l'être dans des tonneaux qui 

eussent .facilement pris feu au milieu de l'atmosphère 
torride où ils se trouvaient. 

Les bras ne manquaient pas, non plus que l'eau, que 

fournissaient en abondance les puits des jardins maraî-

chers environnans; mais tout à coup on s'aperçut que l'on 

n'avait qu'un petit nombre de seaux, ce qui laissait des 

milliers d'individus inoccupés, alors que leur courageux 

dévoûment eût pu être d'un si grand secours. Heureuse-

ment cet état de choses ne dura pas, grâce à la prévoyan-

ce du préfet de police qui envoya tout ce que les réserves 

de Paris contenaient de seaux à incendie, et qui se porta 

de sa personne au milieu du danger, amenant avec lui les 

pompiers de Paris et de forts détachèmens de garde mu-
nicipale. 

Déjà les braves soldats du génie étaient arrivés de Clia-

ronne, et leur secours avait été d'une grande utilité pour 

préserver les maisons voisines, en abattant les appentis et 

les toitures qui eussent offert aux flammes un aliment. 

Enfin, vers une heure après minuit on se trouva maître 

de l'incendie, bien que l'on eût éprouvé beaucoup de dif-

ficultés à faire arriver les pompes, la route de Charenton 

se trouvant en réparation à la Grand'Pinte, et le service ne 

pouvant être fait de ce côté. 

La perte est considérable ; tous les jardins maraîchers 

qui environnent la distillerie, et dans lesquels on avait 

organisé la chaîne, ont été dévastés. Quant à ce qui est de 

la distillerie de M. Brunfaut, elle était, dit-on, assurée de-

puis quelques mois seulement parla compagnie la France. 

La compagnie Royale, qui avait antérieurement assuré les 

magasins de ce chimiste gdistillateur , s'était refusée à 

étendre leur assurance à son usine lorsqu'il lui avait 

donné l'année dernière de grands développemens, el c'est 

alors qu'il avait passé son contrat avec la France. 

» Aujourd'hui, à midi, des détachèmens de pompiers sta-

tionnaient encore sur le lieu du sinistre. On ne saurait 

donner trop d'éloges au zèle et au courage qu'ont dé-

ployée les pompiers de la banlieue, les soldats de la garni-

son, les sapeurs du génie, le corps des sapeurs-pompiers 

de Paris, et la garde municipale On frémit en songeant 

aux désastres qui, sans la promptitude et la bonne direc-

tion des secours, eussent pu résulter de cet incendie qui 

au premier moment s'annonçait d'une manière aussi ef-

frayante que celui qui ruina, en 1820, presque tout le 

commerce de Bercy. 

On n'a eu aucun accident à déplorer, et les deux ou-

vriers de la distillerie, le contre-maître et le chaufleur 

auquel le docteur Morisson a donné ses soins sur le théâ-

tre même de l'incendie, sont dans un état assez satisfai-

sant pour n'inspirer aucune inquiétude sérieuse. 

ei ime ? L'opinion bttblicfttg ten 

grange. 

Quel était l'auteur de ce crime ? 

accusa à l'instant même le propriétaire des hutirneiis in-

cendiés, Happe. Cet homme s 'était trouvé à Wissocq peu 

de temps après le commencement de l'incendie. Il avait 

assure su maison el ses autres butinions en en exagérant 

la Valeur. 11 était couvert de dettes, mal fumé. On ne 

voyait parmi les décombres aucune trace des objets qu'il 

prétendait avoir perdus. Toute sa conduite trahissaitun 

homme qui craint lés soupçons. Aux nommés Joseph et 
Benoît Mégret, quisavaient qu'il avait assure su maison il 

ïffOMÏ*TATÏ03SS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, donnée au château d'Eu, le 21 

septembre 1845, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Blidah (Algé-

rie), M. Mongellas, conseiller-auditeur à la Cour royale 

de la Guadeloupe, en remplacement de M. Malbelat, ap-

pelé à d'autres fonctions.—M. Montgcllas avait été nommé 

substilulà Dinan, le 27 août 1840; conseiller-auditeur à 

la Cour rovale de la Guadeloupe, le 7 février 1S43. 

Juge au Tribunal de Bone (Algérie), .M. Bordes, juge 
d'instruction à Blidah, en remplacement, de M. Jourdan, 
appelé à d'autres fondions. M. Hordes, juge à Kelhel. 

le 31 mars 1S42; juge à Blidah, le 15 décembre 1 S 1 1 . 

Juge à Blidah, M. Jourdan, juge au siège de Bone, en 

remplacement d,- M. Bordes, appelé à d'autres fondions. 

— M. Jourdan était juge à Bone depuis le tb décembre 

1844. 

— Par la même ordonnance, M. de Tonnac, juge ù Bli-

dah, est nommé juge d'instruction au même Tribunal. 

GIIROKKiUE 

PAIUS , 24 SEPTEMBRE. 

— L'affaire de M. Pépin -Lehalleur contre les souser^ 

teurs du chemin de fer du Nord a encore été remise a mi-

taine ; mercredi prochain les débals s'engageront tics pi 

bablenient sur le fond devant la Cour royale. 

-- MM. Dreptin et Tondu ont formé, éïl 1 -840. *»« ^ 
ciété pour l'exploitation d'une maison de commerce^ 

calicots, rue des Bourdonnais. Cette société n dure 

qu'en 1844, époque à laquelle, par suite de n 

genee entre les associés, elle a été dissoute. 

pis-

îtelli-

M. Tondu a été nommé liquidateur, mais liquida h
 ft 

forfait; et, moyennant 00,000 francs qu'il s'est oDm
 )e 

payera N, Dreptin, il est devenu seul intéresse u ^ payera Ni Dreptin, il est devenu seul intéresse 

résultat de la liquidation, qu'il s'est chargé de W»-

risquisot périls.
 VPC

ution 
Cette convention a reçu un commencement d ex ^

e 
de la pari de M. Tondu par le paiement à valoir 

somme de 20,000 jrancs. •
 g

 au 
bilan avait été dressé par les paru . . Cependant un bilan —~r-— . . • •(• i„ ce v" 

moment de ces conventions; mais au passii
 lt

des-

ne figuraient pas certaines sommes pour le mon 
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^'pènlant alors que 

san tC:7 Arment des so 
dans 

il paraît M. 

i le paiement 

S0 

notn' 

Tondu reçut des réclamations pres-

M. Dreptin devait aussi entrer 

mmes non portées au bilan, 

vant'le~Tribunal de commerce de Paris, 

■ statuer sur " 
JS
iSon

C
d'arbitres, , cette 

il 

en 

réclama-

is Tribunal de commerce, M. Dreptin déclina la 
De

 n de la juridiction arbitrale, et demanda, au 

c
otnp

etent

 M To
ndu fût déclaré mal fondé dans sa de-

fond. <l ae 

103,1
 lp Tribunal, attendu qu'il résultait des débats que 

■ avait existé entre les parties avait été dis-ïais 

talion5 q 
™— sociés et pour raison de leur ancienne société; 
cieIlS

 fermes de l'article 51 du Code de commerce, ces 
1(11

 fêtions devaient être jugées par des arbitres juges, 

ové les parties devant un Tribunal arbitral. 

"«"Dreptin a interjeté appel de ce jugement, 

ninsson intérêt, M
e
 Bourgain, avocat, a soutenu que 

bitres n'étaient pas eompétens pour connaître des 

'
6S

 testerions qui s'agitaient entre MM. Dreptin et Tondu; 

que supposer que c'est elle qui l'a commis, parce qu'il 

n y avait que fort peu de monde dans l'église a l'heure où 

la tabatière a ele soustraite, et que la femme Voisin a été 

vue passant et repassant, à plusieurs reprises, devant le 
donneur d eau bénite. 

M. le président : Vous êtes eu outre prévenue de vaga-
bondage; vous n'avez pas d'asile. 

La prévenue, : J'ai mon mari; c'est un asile, ça. 

M. le président : Pourquoi l'avez-vous quitté ? 

garçon 

en effet de difficultés entre associes, 

affaires de la 
aue

 ce n'étaient pas 
n même entre anciens associes, pou 

Société, qu'il s'agissait, puisqu'il y a' 

dation en train de se faire, et dont le résultat put în-

1
U1

 er
 i

es
 deux associés, mais seulement une liquidation 

forfait qui n'intéressait qu'un seul d'entre eux, celui qui 

la faisait à ses risques et périls. 

Dans l'intérêt de M. Tondu, M" Bermer, avocat, â sou-

tenu et développé le système du jugement attaqué, el la 

Cour (chambre des vacations), présidée par M. le prési-

dent Moreau, sur les conclusions conformes de M. Le-

nain substitut du procureur-général, adoptant les mo-

tifs des premiers juges, a confirmé purement et simple-

ment leur sentence. 

M. Richer a vendu, le 4 mars 1845, à M. Peut, di-

recteur de l'Echo de la Presse, le journal le Compilateur, 

à la condition de continuer le service aux abonnés du 

Compilateur; de lui payer une.-prime sur chacun des re-

nouvellemens d'abonnement; de laisser à M. Richer la fa-

culté de se servir des caractères elde la composition des 

journaux réunis le Compilateur et l'Echo de la Presse, 

pour former une autre publication ayant pour titre : 

l'Abeille littéraire; et enfin, pour le cas où M. Peut vien-

drait à vendre les deux journaux, de lui payer le dixième 

du prix de la vente. 

M. Peut, après avoir pris possession du journal le Com-

pilateur, a formé une société en commandite par actions, 

dans laquelle il a apporté la propriété des deux journaux 

pour une somme de 30,000 francs, qui lui a été payée en 

actions de la société. 

M. Richer a alors formé contre lui devant le Tribunal 

de commerce une demande en paiement de 3,000 fr. pour 

le dixième du prix de la cession. M. Peut a répondu à 

cette demande en offrant de remettre à M. Bicher pour 

3
;
000 fr. d'actions de la société qu'il a fondée, prétendant 

qu'il ne devait le dixième du prix de la vente qu'en la 

même monnaie qu'il avait lui-même reçue. 

Le Tribunal, présidé par M. Bertrand, sur les plaidoi-

ries de M" Lan pour M. Richer, et de M" Edmond Fauvel 

pour M. Peut, considérant que la mise en société des jour-

naux équivaut de la part de M. Peut à une vente ; que le 

prix fixé de 30,000 fr. doit servir de base à l'exécution 

des conventions des parties ; qu'il ne ressort nullement 

des conventions que M. Richer ait consenti à courir les 

chances aléatoires qu'il a plu à M. Peut d'accepter par sa 

nouvelle spéculation, l'a condamné à payer à M. Bicher la 

comme de 3,000 fr., avec intérêts et dépens. 

— L'affaire de la coalition des ouvriers charpentiers est 

indiquée pour l'audience des appels de police correction-

nelle du mercredi 8 octobre prochain, au rapport de M. 
le conseiller Henriot. 

— M
11
' Héloïse, cordon-bleu sur le retour, eut un beau 

jour l'envie de làter du matrimonium. Elle avait à la Caisse 

d'épargne une petite somme assez rondelette à laquelle 

l'anse du panier n'était sans cloute pas étrangère; elle 

avait de plus un amoureux qui la courtisait pour les 

beaux yeux de sa cassette ; elle n'avait donc plus qu'à dire 

"uipour s'engager dans des liens légitimes. Ce mot si 

P e
W, et qui est si gros d'événemens, elle le prononça à 

™
J
te et intelligible voix, et changea ainsi son nom de 

"He contre celui de M"" Voisin. 

11 avait été convenu qu'en sortant de la mairie on se 

rendrait à l'église, pour appeler sur cette union les béné-

dictions d'en haut. On n'attendait plus que le garçon 
a

honneur delà mariée, qui était le frère de l'époux. U 
ai

j
riv

e. A sa vue M"" Voisin se récrie : « Comment! dit-
;lle

. vous prétendez me donner la main et me conduire à 

La prévenue : Parce qu'on m'avait donne un 

d'honneur qui ne me faisait pas honneur du tout. 

M. le président : Et c'est pour un motif si frivole que 

vous quittez votre mari le jour même de votre mariage ? 

La prévenue : J'aurais été trop honteuse de donner le 
bras à un garçon d'honneur en veste. 

M. le président : Votre mari est-il ici? 

Le sieur Voisin, se levant: Me v'ià! mais je suis fâché 
d'être venu. 

M. le président : Réclamez-vous votre femme? 

Voisin : Moi! pas du tout... je ne lui réclame rien. 

M. le président : Je vous demande si vous consentez à 
la reprendre ? 

Voisin : La reprendre!... pourquoi faire? 

M. le président : Pour vivre avec elle, comme c'est vo-
tre devoir. 

Voisin -. Bien obligé! j'en ai assez comme ça. 

M. le président : Mais vous n'avez eu aucune relation 

avec elle; vous ne pouvez rien avoir à lui reprocher. 

Voisin : J'en ai eu assez comme ça, de relations, chez 

M. le maire... je n'en veux pas davantage... Est-ce que je 

sais ce qu'elle a fait pendant quatre mois? 

Le Tribunal renvoie la femme Voisin de la plainte quant 

au vol de la tabatière , mais la condamne pour vagabon-

dage à trois mois d'emprisonnement. 

— Les funérailles du lieutenant Aubrey, mort victime 

d'un assassinat (V. la Gazette des Tribunaux du 23 sep-

tembre), ont été célébrées hier au milieu d'un nombreux 

concours de militaires , parmi lesquels on remarquait, 

outre les officiers de son régiment, tous les officiers su-

périeurs des autres corps en garnison à Versailles, qui 

avaient voulu payer au défunt leur tribut d'estime et de 
regrets. 

Le lieutenant Aubrey était, nous l'avons dit, un officier 

plein de mérite, et il était désigué pour passer capitaine. 

Malgré toutes les recherches qui ont été faites, le ser-

gent Antoine Gabriel, inculpé de cet odieux assassinat, n'a 

pu être saisi. C'est en vain que les bois qui environnent 

Versailles ont été battus dans tous les sens par les soldats 

du régiment auquel appartenait le malheureux lieutenant, 

par la gendarmerie, par les gardes-chasse. D'un autre 

côté, les perquisitions laites dans Versailles donnent à peu 

près la certitude que Antoine Gabriel n'est pas dans la 

ville comme l'indiquaient quelques récits inexacts. Au sur-

plus, toutes les portes en sont gardées par des postes 

composés de soldats de son régiment; il serait donc im-

possible qu'il pût sortir de la ville sans être reconnu et 
arrêté. 

-Une lettre de la côte d'Afrique annonce que le l"juin 

le navire de guerre le fVasp, de 16 canons, a capturé au 

large de Lagos un négrier brésilien, de construction nou-

velle et d'une marche supérieure. La prise a été conduite à 

Sierra-Leone, où elle a été condamnée le 24. 

■ ESPAGNE (Madrid), 18 septembre. — Le Conseil de 

guerre n'a pas encore terminé l'information relative à la 

conspiration du 5 septembre. Plusieurs détenus viennent 
d'être mis en liberté. 

Le général Crespo, mis en accusation, a choisi pour 

défenseur le lieutenant-général don Manuel de laConcha-, 

M. Sagasti sera défendu par le brigadier don Fernando 

Nerzagaray, et M. Biego, par le colonel du régiment de 
Bailen, don Nunez Nueros. 

VARIÉTÉS 
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— Dans la matinée d'avant-hier, une dame veuve qui 

habite avec sa domestique un vaste appartement rue 

Saint-Sébastien, 22, proche du boulqvard Saint-Antoine, 

se trouvait seule dans sa chambre à coucher, ayant en 

voyé sa domestique faire une course, lorsqu'elle entendit 

sonner à sa porte. N'attendant aucune visite et sé trou-

vant d'ailleurs un pèu souffrante, cette dame ne répondit 

pas. Après cinq ou six minutes d'intervalle, la sonnette 

s'agita une seconde fois, puis il y eut encore une pause; 

mais bientôt cette dame crut remarquer un bruit de clés 

que l'on agitait contre la serrure. Effrayée à juste titre, 

car elle ne pouvait douter que quelqu'un cherchât à s'in 

troduire chez elle, elle se disposait à ouvrir ses fenêtres 

et à appeler au secours, lorsque tout à coup la porte s'ou-

vrit et livra passage à un homme assez convenablement 

vêtus qui, ne l'apercevant pas d'abord, pénétra dansl'ap 
partement. 

« Que venez vous faire ici? s'écria M
me

 N..., à laquelle 

cependant la présence de cet homme inspirait une telle 

terreur qu'elle n'eut pas la force de s'avancer jusqu'à la fe-
nêtre. 

» Ah ! il y a du monde ! répondit le malfaiteur. » Et 

aussitôt il se* précipita vers M"" N..., sur la tête de laquelle 

il jeta une toile qu'il avait apportée sans doute pour em-

porter en paquets les objets qu'il se proposait de voler. 

Surprise à l'improviste, et plongée tout à coup dans l'ob-

scurité, M
me

 N... essaya d'appeler au secours; mais aussi-

tôt l'individu qui venait de l'assaillir ainsi, lui plaça une 

main sur la bouche pour empêcher ses cris, tandis que de 

l'autre il tordait autour de s-on cou pour l'étrangler les 

coins de la toile qui lui enveloppait la tête. 

L'imminence du péril rendit en ce moment à M°" N 

toute son énergie. Se rappelant à propos qu'un cordon 

de sonnette touchant à la cheminée,' près de laquelle elle 

se trouvait, correspondait à la loge du concierge, 

étendit le bras dans la direction de ce cordon, et fut 

assez heureuse pour le rencontrer sous sa main. Elle l'a-

gita alors violemment, de telle façon que la lutte qu'elle 

soutenait contre le voleur se prolongeant, le concierge 

eut le temps d'accourir avec un voisin, et d'arriver à son 
aide. 

La scène changea alors de physionomie, et le voleur 

ayant vainement tenté de s'échapper, fut obligé de se 
rendre. 

Il ne s'agissait plus que de le conduire chez le com 

missaire de police, et le concierge crut devoir, pour y 

parvenir avec plus de sûreté, aller requérir le poste de 

garde municipale qui se trouve à une petite distance. La 

précaution était bonne, mais encore eût-il fallu qu'en s'é-

loignant il prît toutes les précautions nécessaires pour em-

pêcher l'évasion de son prisonnier. Ce fut ce qu'il ne fit 

pas; si bien qu'une fois qu'il fut éloigné, le voleur ne se 

trouvant plus qu'en présence d'une femme à peine reve 

nue de son effroi, et d'un homme d'une force bien infé-

rieure à la sienne, se dirigea vers la porte, qu'il parvint à 

ouvrir malgré les efforts qui furent tentés pour l'en em-

pêcher; puis il gagna l'escalier et la rue ; et lorsque le 

concierge revint avec la garde, ils ne trouvèrent plus per-

sonne. 

La police se livre à des recherches que facilitera sans 

doute le signalement du voleur que donnent avec exacti-

tude trois personnes. 

— Par ordonnance royale en date du 12 septembre cou 
rant, M. Hippolyle Huet," licencié en droit, ancien principal 
clerc de M

e
 Castaignet, a été nommé aux fonctions d'avoué près 

le Tribunal de première instance de la Seine, en remplace-
ment de M

c
 Damoite, décédé. Il a prêté serment en cette qualité 

aujourd'hui à l'audience des vacations. 
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DE LA DÉPORTATION 1) 'APRES LA LÉGISLATION ANGLAISE ANTÉ-

RIEURE A 1786. (Fragment d'un ouvrage inédit sur la 
Déportation.) 

(Voir la Gazelle dos Tribunaux du 21 septembre). 

Depuis la révolution de 1688, on avait étendu considé-

rablement le nombre des cas auxquels la déportation était 

applicable. On pourrait principalement citer les disposi-

tions adoptées sous George 1
ER

, qui prononçaient cette 

peine pour le crime de félonie, le faux en écriture et le 

faux en témoignage, l'exercice illégal de la profession 

d'avoué (attorney), la substitution de cette peine à la mar-

que dans la main pour les personnes qui pouvaient invo-

quer le privilège clérical. Sous George II, la subornation 

de témoins, la destruction des barrières sur les routes, le 

vol avec violence, la rébellion envers les officiers des 

douanes dans l'exercice de leurs fonctions ; le vol d'un 

daim en récidive, ou le vol avec voie de fait, envers le 

garde ; la destruclion des grains dans le grenier ou à bord 

des navires ; l'assistance donnée à un détaillant d'eau-de-

vie non autorisée pour faire son commerce illicite ; les 

voies de fait envers les dénonciateurs, envers les sauve 

teurs d'un navire; la célébration de mariages clandestins; 

l'achat de certaines marchandises, comme le plomb, le 

fer, le bronze, le cuivre, sachant qu'elles provenaient de 

vols ; pendant la nuit, prendre ou tuer des lapins dans une 

garenne ou se rendre complice de ce crime. Dans tous ces 

cas, les lois nouvelles avaient permis la déportation en 

Amérique (1). Enfin cette peine était devenue celle réser-

vée à la plupart des crimes. Les philantropes, qui ten-

daient à voir réduire le nombre des condamnations 

mort, auraient voulu d'autres modifications aux lois pé 

nales, sous le rapport des peines capitales, et en même 

temps un meilleur système dans la déportation des cri-
minels. 

Le système de la déportation, tel qu'il a été mis à exé 

cution dans les provinces de la Nouvelle Angleterre, devait 

rencontrer une réprobation générale; s'il n'a pas trouvé 

un plus grand nombre d'adversaires, c'est que les peines 

qu'on appliquait dans ce temps-là aux malfaiteurs se ré 

émisaient presque à la mort et à la mutilation. 

On a vu plus haut que les condamnés politiques étaient 

traités comme les plus grands criminels ; qu'on proposait 

à d'honnêtes ouvriers de se faire déporter en Amérique 

pour avoir de l'ouvrage, c'est-à-dire que pour obtenir des 

moyens honnêtes de subsister ils n'avaient pas d'autre 

voie que de se laisser compter au rang des malfaiteurs 

D'un autre côté, les frais de transport avaient lieu aux 

dépens des condamnés à la déportation; et pour le cas où 

ceux-ci ne pouvaient pas payer, le capitaine du navire, 

d'après les lois coloniales, était autorisé à les vendre pour 

'e temps de la condamnation prononcée contre eux. Les 

capitaines de navire n'avaient qu'à justifier du débarque-

ment des condamnés en Amérique : en sorte qu'il arrivait 

que les malfaiteurs qui pouvaient payer leur passage 

étaient libres en arrivant à la Nouvelle Angleterre; tandis 

que ceux qui n'avaient pas été assez adroits pour se ména-

ger cette ressource étaient, en arrivant, vendus aiix plan-

teurs de la colonie. Le prix variait suivant les besoins du 

moment; d'ordinaire le prix d'un déporté était de 20 li-
vres sterling ou 500 francs. 

A leur retour, les capitaines devaient produire des ac-

tes authentiques constatant qu'en Amérique ils avaient 

disppsé des condamnés suivant le vœu de la loi. On 

conçoit qu'ils pouvaient aisément en éluder les pres-

criptions. Ce ne fut que longtemps après que le système 

était en vigueur qu'on pensa à faire donner caution aux 

personnes qui se chargeaient du transport des condam-
nés. 

Tous les écrivains qui ont donné leur opinion sur le 

système de la déportation en Amérique ont été unanimes 

pour critiquer la manière adoptée par le gouvernement 

anglais quant à l'exécution de cette peine. Il ne' songeait 

qu'à se débarrasser des nombreux malfaiteurs qui trou-

blaient la tranquillité de la métropole et à fournir aux co-

lonies les travailleurs dont elles avaient besoin et qu'eHes 

réclamaient avec instance. Cette assertion est exacte, 

quoiqu'elle paraisse démentie par les griefs de Franklin, 
dont il sera parlé plus bas. 

Il est une observation qu'il convient de consigner ici, 

c'est que les reproches adressés au système de déporta-

tion pratiqué alors sont d'accord pour blâmer les facilités 

que les criminels trouvaient en Amérique ; ce qui rendait, 

pour ainsi dire, cette peine illusoire. Ceci admis, et il est 

impossible qu'il en soit autrement, comment ajouter foi à 

ce que dit Rlackstone (2), que plusieurs criminels condatn-

** à mort, mais graciés par le roi, sous la condition d'ê 

mœurs, les habitudes de la France ; ils étaient parvenus à 

se faire regarder comme neutres. Quand la guerre de 

Sept-Àns éclata, ces infortunés, oubliés de leur pays na-

tal, gémissaient encore d'être sous une domination étran-

ère. Us laissèrent trop voir que leurs vœux étaient pour 

eur ancienne patrie. Les Anglais redoutant l'intluence de 

la France sur les affaires d'Amérique, prirent de l'om-

brage de quelques témoignages de cette affection bien 

naturelle aux Acadiens, et craignant qu'elle ne les entraî-

nât jusqu'à prêter des secours aux Français du Canada, 

ils résolurent, non-seulement de les déporter de l'Aeadie, 

mais de les disperser de manière à empêcher pour l'ave-

nir tout concert de cette nature. Comme on le pense bien, 

on leur cacha avec soin le sort qui leur était destiné. Tout 

à coup on les rassembla par canton, sous le prétexte de 

faire la moisson (1). A peine étaient-ils réunis, qu'on leur 

notifia qu'ils étaient prisonniers; que leurs terres, leurs 

bestiaux eltous leurs meubles étaient confisqués. On leur 

permit seulement d'emporter leur argent et quelques me-

nus effets. Leurs propriétés furent dévastées sous leurs 

eux, pour qu'il ne leur restât ni l'espoir ni le désir d'y 

rentrer. Des familles s'étaient réfugiées dans les bois, on 

les y poursuivit ; plusieurs individus furent tués, et les 

autres forcés de se livrer. Ces infortunés furent déportés 

dans les colonies anglaises, qui les reçurent, il faut le dire, 

avec humanité et charité (2). 

U est inutile de placer ici la moindre réflexion sur un 

fait indigne d'une natiou civilisée, il ne prouve rien contre 

un genre de peine employé dans cette circonstance à 

l'égard d'une population victime de cet acte arbitraire et 
déshonorant. 

La déportation dans les colonies d'Amérique dura jus-

qu'au moment où ces provinces anglaises, fatiguées de 

l'orgueil, du mépris, des procédés et de la politique de 

la métropole, s'insurgèrent. Au nombre de leurs griefs, 

elles rangèrent la déportation des criminels. Tout le 

monde sait que Franklin reprocha avec indignation au gou-

vernement anglais qu'il eût choisi la Nouvelle Angleterre 

pour la destination des criminels dont les cours de justice 

voulaient purger les trois royaumes. « En vidant, disait-

il, vos prisons dans nos villes, en faisant de nos terres l'é-

gout des vices dont les vieilles sociétés de l'Europe ne 

peuvent se garantir, vous nous avez fait un outrage dont 

les mœurs agrestes et pures des colons auraient dû les 

garantir... Eh! que diriez-vous si nous vôus envoyions 

des serpens à sonnettes? » Sans chercher à approfondir 

si l'envoi des condamnés a fait un tort réel aux provinces 

d'Amérique, et si le grief de Franklin n'a pas plutôt été 

mis en avant afin d'augmenter le nombre des plaintes que 

la colonie faisait entendre pour motiver sa prise d'armes, 

il est un fait certain, et qui a été consigné plus haut^ 

c'est que les planteurs américains, manquant de bras 

pour la culture de leurs terres, avaient, en d'autres temps, 

demandé à la métropole des condamnés à la déportation, 

et nous avons dit ailleurs que des magistrats anglais 

avaient eux-mêmes vendu des convicts aux colons d'Amé-
rique qui leur en faisaient la demande. 

Dès que l'insurrection américaine s'était développée, 

le cabinet de Saint-James s'était vu forcé de mettre un 

terme à l'envoi des malfaiteurs en Amérique. Il avait con-

servé l'espoir que cette mesure n'était que momentané-

ment suspendue, et avait proposé une loi que le Parle-

ment adopta dans la session de 1776, à l'effet d'autoriser 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE.—On a recueilli sur le bord de la mer, à 

Douglas, dans l'île de Mail, une bouteille qui renferme 

quelques renscignemens sur le sort du malheureux paque-

bot VErujland, allant de Liverpool à Nevv-York, et dis-

paru côrps et biens à la lin de l'année dernière. Celte bou-

teille a été trouvée par un bateau pêcheur; elle contient 

un petit morceau de papier sur lequel est écrit : « A bord 

du paquebot l'^Mgland, parti de Liverpool le 11 décem-

bre 1844, par 9^°'7' longitude, et 45° 10' latitude. » Et au 

dos : « Nous avons perdu nos embarcations. Il y a dix 

pieds d'eau dans la cale. Aucun navire en vue. » 

nés i 

tre déportés, ont refusé cette grâce, et préféré subir leur 

sentence. On doit croire que ce célèbre jurisconsulte s'est 

laissé allé trop loin dans cette circonstance, pour insi-

nuer qu'on devait préférer le système des prisons en Eu-

rope, qu'il préconisait et voulait faire adopter, au lieu de 

la déportation qu'il attaquait. Tant il est vrai que les meil-

leurs esprits se laissent quelquefois entraîner à des inexac-

titudes qu'on remarque avec regret comme des preuves 

des faiblesses humaines, dans des ouvrages d'ailleurs du 
plus grand mérite. 

Il est impossible de passer sous silenee un acte peu ho-

norable du cabinet anglais, et qui prouve avec quelle faci-

lité il viole les principes du droit des gens. Il est question 

de la déportation des Acadiens. Quelques lignes suffiront 

pour rappeler un fait qui a eu, à cette époque, un grand 

retentissement. 11 est fâcheux d'avoir à ajouter que, mal-

gré la honte que cet acte a déversé sur le gouvernement 

anglais, celui-ci a continué trop souvent de suivre la mê-
me voie. 

En 1713, à la paix d'Utrecht, la France avait cédé : 

1 Angleterre, l'Aeadie, qui reçut de ses nouveaux maîlres 

un nouveau nom, suivant leur habitude; on l'appela la 

Nouvelle-Ecosse. Toutefois les Acadiens, toujours affec-

tionnes à leur ancienne patrie, même après qu'elle eut éié 

forcée de les abandonner, avaient obtenu que jamais on ne 

les obligerait de porter les armes contre elle. Religieux, 

dociles et loyaux, ils persévéraient à garder le langage, les 

(1) A cette énuniération, il convient d'ajouter que l'applica 
tion de a peine de mort était devenue moins lréqueiile et 
que la facilité que donnait la rélégalion d'un criminel dans 
les possessions éloignées d'Lurope avait rendu bien pl 
inunes les grâces accordées aux condamnés à mort 
portait pour la vie. 

(2) Tome 1", liv. I", chap. 1". ' 

pour deux années, qu'au lieu de la déportation on appli-

quât aux malfaiteurs la peine des travaux forcés. C'était 

évidemment une mesure provisoire. Toutefois, pour ne 

pas reconnaître que l'insurrection américaine avait forcé 

le gouvernement à cette modification, on faisait remar-

quer, dans l'acte du Parlement, que la déportation des 

criminels aux colonies d'Amérique rencontrait divers in-

convéniens, entre autres celui de priver l'Etat d'un grand 

nombre de sujets qui, par leur travail, pourraient être 

utiles à la société, et qui, avec des soins et une punition 

bien entendus, renonceraient à leurs habitudes crimi-

nelles. Jusqu'à .ce que d'autres dispositions efficaces 

eussent pu être adoptées pour remplacer la déportation 

en Amérique, la loi portait que les hommes condamnés à 

cette peine seraient employés avec avantage à enlever dans 

les rivières du sable et du gravier et à curer la Tamise; 

que ceux qui ne pourraient être destinés à des travaux 

aussi pénibles seraient, de même que les femmes, occupés 

d'une autre manière, dans les différens comtés où ils 

avaient été jugés. Pour les malfaiteurs condamnés aux 

travaux publics, le minimum était de trois ans , et le 
maximum de dix. 

Quand, deux ans après, lord North vint demander au 

Parlement de continuer l'autorisation d'employer à des 

travaux sur la Tamise les condamnés à la déportation il 

se manifesta une plus grande opposition. Dans la discus-

sion qui s'éleva à ce sujet, on remarqua, entre autres, Yob-I 

seryation de M. Burke, qui, répondant à l'économie pré-

conisée de cette mesure, exprima la crainte de voir les 

choses en venir au point que , par économie, on mettrait 

à mort les prisonniers et les condamnés à la déportation. 

D'antres membres désapprouvèrent lajieîno des travaux 

forcés, qu'iyïe^aTXlàieht comme beaucoup plus dure qàe 

la déportation; et on fit remarquer que, depuis l'adoption 

de cet usage, le nombre des .vols avait considérablement 
augmenté. 

D'un autre côté, des adversaires du.bill le .repoussaient 

aussi parce que la peine était loin d'être excessive, quoi-

qu'on l'appelât travail forcé. Les condamnés ne faisaient 

pas, par jour, pour -9 d. \V0 centimes) d'ouvrage; ils 

étaient trop bien -nourris,' «t. -en somme, ils .Basaient pas 

Trral ,w*r nn -grand Tterrfbre d'individus allaient les voir 

et leur donnaient de l'argent. Cependant, malgré les at-

taques dont la peine des travaux publics fut l'objet le 

bill, qui n'était que la continuation, pour une année seu-

lement, c'est-à-dire jusqu'au 1" juillet 1779, d 'une me 

sure provisoire, fut adopté ; mais il parut bien évident 

que la courte durée de la proposition contribua seule à 
réunir les suffrages de la majorité. 

L'essai qui avait été fait des travaux forcés n'avait 

nullement réussi à remplacer le système de la déporta 

tion, tout imparfait qu'il avait été. Il était urgent d 'adoo 

ter quelque autre moyen. La législation criminelle com-

mençait alors à devenir le point d'attaque des idées aé 

néreuses et plnlantropiques qui , plus tard , amenèrent 

des modifications aux lois des différens peuples On crut 

pouvoir obtenir par l'amélioration du régime des lieux de 

détention, la reformation des criminels. Cette idée Géné-

reuse avait en Angleterre de zélés propagateurs , au nom-

bre desquels^ comptait le célèbre jurisconsulte Blacks-

tone, Eden,eleve depuis à la pairie, et enfin un homme 

qui consacra sa vie et sa fortune à l'amélioration des pri-

sons , le digne John Howard. Ces trois philantropes uni-

plus COI11-
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soumis à un régime particulier, devaient,' au moins d'a-

près l'espérance que les promoteurs de ce projet avaient 

conçue, se réformer complètement; quitter, à leur sortie, 

leurs anciennes habitudes criminelles, et devenir des hom-

mes utiles à la société. Tel était le but que l'on croyait at-

teindre en adoptant pour les criminels le système déjà en 

usage dans quelques villes de l'Europe, notamment à 

€and, et dont Howard avait fait l'éloge dans son ouvrage 

sur les prisons. Blackstone voyait surtout, dans l'exécu-

tion de ce projet, un moyen d'arriver à diminuer singuliè-

rement l'application de ia peine de mort, dont les lois an-

glaises faisaient encore alors un si étrange abus. 

Le Parlement approuva le plan des maisons de correc-

tion par un bill qui fut adopté dans la session de 1779, 

et qui régla tout ce qui était relatif au nouveau système 

qu'on voulait introduire en Angleterre. Cet acte législatif, 

qui faisait valoir « que la déportation des criminels aux 

colonies et plantations d'Amérique était soumise à de 

nombreuses difficultés » autorisait les juges à prononcer 

l'emprisonnement solitaire, au lieu de la déportation. Ce-

pendant, malgré cette substitution, la loi avait admis que 

les individus condamnés d'après les lois existantes à 

être déportés en Amérique, pouvaient être relégués dans 

tout autre lieu au-delà des mers. Ce bill n'avait reçu du 

Parlement qu'une sanction pour ainsi dire provisoire ; 

comme toutes les mesures qui étaient alors adoptées, il 

ne devait rester en vigueur que quelques années, jusqu'au 

V juin 1784; ce n'était donc, à vrai dire, qu'un nouvel 

essai qu'on voulait tenter. 

Bien que la loi eût sanctionné la construction de nou-

velles prisons, que les fonds fussent votés et les lieux 

désignés, le projet adopté ne reçut aucune exécution. 

Aux instances pressantes et répétées d'Howard, on intro-

duisit seulement quelques améliorations dans le régime 

intérieur des prisons qui, malgré les soins de cet homme 

généreux, continuèrent pourtant à rester dans un étal 

d'infériorité comparativement aux établissemens des dif-

férens Etats de l'Europe, alors pourtant si malsains et si 

mal tenus. 

Cependant la déportation, suspendue depuis l'insur-

rection américaine, avait rempli toutes les prisons des 

trois royaumes ; elles avaient même été insuffisantes. On 

avait employé à cet usage de vieux vaisseaux, hors d'état 

de naviguer, et qu'on désigne sous le nom de pontons. 

Ces prisons flottantes n'avaient pas tardé à se remplir de 

criminels. 11 y avait encombrement partout ; il en résul-

tait des maladies épidémiques. Le typhus faisait parmi 

les prisonniers les plus grands ravages, la contagion se 

répandait dans les comtés et y jetait l'alarme. 

Dans cette fâcheuse position, le gouvernement n'avait 

aucun moyen de purger ses prisons de la partie la plus 

impure, comme par le passé. Les condamnés, atteints par 

l'épidémie mouraient par centaines. De nouvelles con-

damnations venaient chaque jour ajouter de nouveaux 

hôtes à la population criminelle. Cependant, les divers es-

sais qui avaient été tentés pour remplacer la déportation 

par une autre peine n'avaient nullement réussi ; il fallait 

pourtant mettre un terme à un état de choses déplorable, 

dont la salubrité publique avait conçu de vives alarmes. 

Les ministres, dans cette extrémité, reconnurent que 

la déportation seule pouvait mettre un terme à cette po-

sition affligeante, et ils songèrent à en revenir au système 

qui avait pendant si longtemps affranchi l'Angleterre de 

la présence de ses nombreux malfaiteurs. Les Américains, 

par le succès de leurs armes, avaient fait reconnaître leur 

indépendance, il était donc impossible de penser à dépor-

ter les condamnés en Amérique. La grande difficulté que 

présentait l'adoption de cette ancienne mesure, dont l'An-

gleterre pouvait alors apprécier les avantages plus que 

jamais , était donc le choix d'un lieu convenable à cette 

destination. 

Les ministres, le Parlement tout entier, reconnaissaient 

îa nécessité d'adopter l'ancien système de peine. Plu-

sieurs fois on avait agité dans le Parlement la question 

de savoir en quel lieu se ferait la déportation des crimi-

nels ; on sentait tout ce que cette mesure avait d'impor-

tant pour la tranquillité publique. A différentes frenrises, 

on avait proposé d'envoyer les malfaiteurs soit en Afrique, 

soit aux Indes. La compagnie d'Afrique avait même été 

autorisée à choisir des recrues parmi les condamnés à la 

déportation. Dès 1770, on avait proposé d'envoyer les con-

victs en Afrique, au lieu de l'Amérique, où l'insurrection 

ne permettait plus de suivre l'ancien système ; mais ce 

projet, difléré pour plusieurs raisons, notamment à cause 

de l'insalubrité du climat, avait été ajourné. Au sein du 

Parlement il s'était élevé plusieurs objections contre cette 

mesure, qu'on considérait d'abord comme une condam-

nation à mort : le transport des condamnés n'avait jusque-

la rien coûté au gouvernement ; on voulait mettre ces 

frais à la charge de la compagnie des Indes et de la com-

pagnie d'Afrique ; enfin on craignait que les déportés, mis 

dans les forts, ne se joignissent aux nègres qui avaient 

tenté de s'en emparer. 

Le gouvernement, néanmoins, voulut, comme essai, 

envoyer quelques condamnés aux établissemens de la ri-

vière de Gambie, afin de s'assurer s'il y avait possibilité 

de former dans cette partie do l'Afrique un établissement 

spécial destiné aux malfaiteurs des trois royaumes. De 

1775 à 1776, 746 condamnés avaient, en conséquence, 

été transportés en Afrique ; sur ce nombre, 334 avaient 

péri pendant le voyage, 271 s'étaient enfuis dans l'inté-

rieur des terres aussitôt auprès le débarquement, et on n'en 

avait eu aucune nouvelle ; six mois après, on n'avait, pu 

rendre aucun compte des 141 condamnés restant. On con-

çoit, d'après ceci, qu'il avait été impossible de persévérer 

dans le choix qui avait été fait de cette partie de l'Afrique, 

quelque avantageux qu'il eût pu être à l'Angleterre dépos-

séder de ce côté une puissante colonie. 

En présence de résultats aussi désastreux, on comprend 

que l'opinion publique s'était ouvertement prononcée con-

tre l'envoi des déportés à la Gambie. Quelques années 

après, sur la seule annonce qu'un navire, dans la Tamise, 

était en partance pour cette colonie, ayant à son bord des 

condamnés, plusieurs voix avaient réclamé dans le Parle-

ment en faveur de ces malheureux. 

Le cabinet de Saint-James , qui sentait d'une part 

toute l'importance de cette partie de l'Afrique, et de|l'au-

tre le besoin de former une colonie qui pût recevoir les 

nombreux malfaiteurs dont regorgeaient les prisons de 

l'Angleterre ; le cabinet de Sainl-James , disons-nous , 

avait confié à sir Home Popham, officier distingué de 

la marine royale, le soin d'explorer la côte de la Ca-

frerie, entre le cap Nègre et le cap de Bonne-Espérance , 

dans l'espoir de trouver un lieu qui réunît les conditions 

désirables pour la fondation d'une colonie pénale Les 

recherches de cet officier n'amenèrent aucun résultat; il 

ne put indiquer aucune localité possédant les conditions 

indispensables à un pareil établissement. 

La position du cabinet était embarrassante; d'un côté, 

le Parlement avait témoigné son aversion pour la substi-

tution des travaux forcés à la déportation; d'un autre, il 

ne voulait pas non plus qu'on envoyât les déportés dans 

l'établissement de Gambie. L'introduction d'un nouveau 

système de prison, au lieu des résultats qu'on en attendait 

et qui demandaient des années, pouvait, après tout, n'être 

qu'une utopie qui aurait mis à la charge de l'Etat des frais 

immenses, peut-être sans aucune compensation. On ne 

pouvait pas rester dans la position où l'on était, en pré-

sence de l'impossibilité où le gouvernement se trouvait 

d'exécuter les condamnations à la déportation. C'est sans 

doute à cette position difficile qu'on doit attribuer quel-

ques mesures qui turent prises alors, avec une indulgence 

peut-être excessive. Pour diminuer le nombre des con-

damnés qu'on était forcé de garder en Angleterre, la cou-

ronne s'était relâchée des usages ordinaires,- elle avait ac-

cordé fréquemment des commutations de peine, et aussi 

des grâces entières. Ce système avait également rencon-

tré de nombreux adversaires, qui attribuaient à ce relâ-

chement extrême les crimes nombreux qui répandaient la 

terreur dans la société. 

Les autres tentatives faites pour diminuer le nombre 

des déportés avaient été également malheureuses. Sui-

vant en cela l'usage adopté par la cour de Lisbonne, de-

puis longues années, d'assujétir les déportés au service 

militaire, le gouvernement anglais avait envoyé quelques 

condamnés dans ses établissemens d'Afrique, et dans les 

possessions qui lui restaient en Amérique. Il les avait in-

corporés dans les corps qui s'y trouvaient. Ces essais n'a-

vaient pas réussi. Les condamnés parvenaient toujours à 

déserter et à revenir en Angleterre. On avait annoncé, 

vers 1784, qu'on allait envoyerquelqucs déportés aux Indes-

Orientales ; on se flattait (pie l'éloignement en rendrait le 

retour plus difficile. Comme ces voyages sont longs et que 

les révoltes à bord sont à craindre, on ne devait pas em-

barquer plus de douze condamnés sur chaque navire, et 

n'en mettre à terre qu'un petit nombre dans chaque éta-

blissement. La compagnie des Indes devait se charger de 

leur passage et s'indemniser de ses frais en les vendant à 

leur arrivée. C'était continuer le mode qui avait été suivi 

en Amérique, et contre lequel on s'était récrié si fort. On 

espérait que cet essai aurait ouvert un débouché pour le 

placement des condamnés à la déportation, et diminué le 

nombre des malfaiteurs retenus par la force des choses en 

Angleterre. 11 ne paraît pas que l'exécution ait répondu à 

l'attente du gouvernement sous ce rapport. Ce moyen, 

abandonné presque aussitôt qu'il avait été adopté, vint 

témoigner de l'embarras du cabinet. 

Quelques autres tentatives avaient été faites sur divers 

points des colonies anglaises pour y fixer des condamnés 

a la déportation. 11 convient de mentionner entre autres 

celle qui fut dirigée sur Abaco, l'une des îles de Bahama. 

Un navire partit de Dublin pour cette destination avec 

cent condamnés, auxquels on devait fournir, en débar-

quant, des instrumens d'agriculture, des semences et les 

vivres nécessaires pour attendre les récoltes qu'ils devaient 

préparer. Le projet était de faire de ces malfaiteurs des 

colons, de leur donner le goût du travail. On annonçait 

que le sol était excellent, les côtes poissonneuses, et les 

forêts remplies de gibier. On ne dit pas ce qui advint de 

cet essai. Ces malheureux, livrés à eux-mêmes, ne purent 

sans doute pas réaliser le projet qu'avaient rêvé quelques 

philantropes. 

Quand la question de la déportation avait été agitée au 

Parlement, plusieurs membres, parmi lesquels on comp-

tait Burke, avaient désigné le Canada, la Nouvelle-Ecosse 

et les Florides comme réunissant les conditions désirables 

pour la formation d'une colonie pénale ; d'autres avaient 

indiqué la Nouvelle'Zélande ; une compagnie avait propo-

sé un établissement de cegenre àNoutka, sur la côte nord-

ouest de l'Amérique septentrionale. Il est probable que si 

ce dernier projet ne fut pas alors goûté, ce fut non seule-

ment à cause de la grande distance, mais parce que le gou-

vernement espagnol conservait sur ce point de trop sé-

rieuses prétentions. Quant au Canada, à la Nouvelle-Ecosse 

et aux Florides, la proximité des provinces américaines 

que le gouvernement venait de reconnaître indépendantes 

avait fait abandonner la pensée d'y former un établisse-

ment. Il paraît, au reste, que le cabinet de Saint-James 

recherchait pour ses déportés un point qui pût offrir des 

avantages sous le rapport de la marine, un point comme 

les Anglais savent en choisir pour assurer leur domination 
sur les mers. 

Dans un conseil de cabinet tenu au mois de mai "1786, 

à l'effet d'examiner divers plans présentés pour l'emploi 

des criminels, dont la garde, en Angleterre, devenait ce 

jour en jour plus embarrassante et plus difficile, on dit 

qu'un membre du conseil avait proposé d'envoyer les 

condamnés à la déportation, par petits détachèmens, aux 

Indes-Orientales et dans différentes îles où il se trouvait 

des troupes anglaises en garnison. Il avait proposé d'en 

faire passer également dans les établissemens de la côte 

d'Afrique. On ne devait pas, ainsi qu'on l'avait fait d'a-

bord, employer ces déportés comme soldats, mais bien 

au commerce, dans l'intérieur des terres, ce qui, espérait-

on, aurait rendu l'évasion et l'embarquement plus diffici-

les. Un membre du Parlement (1) avait déjà demandé 

qu'on fit passer les condamnés à la déportation dans une 

île, et qu'on donnât une femme à chacun d'eux, sans dou-
te pour les y fixer. 

En définitive, les projets n'avaient pas manqué, mais 

pour la plupart ils avaient présenté des inconvéniens telle-

ment graves que le gouvernement avait reconnu qu'ils 

n'étaient pas susceptibles d'exécution. Parmi une foule de 

projets que M. Pitt, alors ministre dirigeant les affaires, 

reçut sur l'emploi des criminels, il s'en trouva qui étaient 

d'une grande extravagance, et que les journaux d 

ont lait connaître comme très sérieux. On peut
 m
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autres celui qui, afin de prévenir les crimes M ono
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e 

voyer les coupables eu Afrique pour y servir < '^'en-

clavés les nègres libres que le gouvernement peiiTan'V^ 
a établir sur la côte occidentale. 1 u ak
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C'est au milieu de ces projets, plus ou moins sus™ ■ 

bles d exécution, que le gouvernement se décida à t ^ 

sur la côte orientale de la Nouvelle-Hollande cette i
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pénale qui sert depuis plus de cinquante ans d'e-
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à l'Angleterre. 

— L'Opéra-Comique donne ce soir l'Ambassadrïrl 
Lavoye, et Richard par Roger et Chollet Par Mu, 

— La salle du Vaudeville ne peut manquer d'être pl
e
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soir. Mme Albert l'ait ses adieux au public dans un 1) ^i"
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Richelieu, une de 'ses plus admirables créations Tv,v s°Us 
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 OIS jolios. pièces du répertoire accompagneront dit 
drame 

— Bouffé et la Samaritaine attirent toujours la foule i 

riétés. tdlJx\a. 

— Le Gymnase, pour ne pas changer ses recettes ne ch 
rien à son spectacle : Jeanne et Jeanneton, le ChangeniPm ge 

main, la Vie en partie double, et Chacun chez soi. 

— Aujourd'hui jeudi 
salle Saint-Ilonoré. 

"Sèment £ 

3' soirée musicale et dansante à 1 

SPECTACLES DU 25 SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mérope, Oscar. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Ambassadrice, Richard. 

VAUDEVILLE .— Un Duel sous Richelieu, le Troisième Mari 
VARIÉTÉS .— Michel Perrin, la Samaritaine, Jacquot. 

GYMNASE .— Un Changement de main, la Vie en partie dn 1,1 

PALAIS-ROYAL. — L'Almanach des 25 ,000 adresses. e 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche au Bois. 
Asiisicu. — Paris et la Banlieue. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 
COMTE. — Les Sept Ogres. 

FOLIES. — Gig-Gig, Paris à la Campagne, le Cirque 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Dimanche d'une Grisette 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — L'Eglise 'Saint-Marc' 

ADJUDICATION 

MAISONS Â LA CHAPELLE -SAINT -DENIS 
Veine sur saisie immobilière en l'audience des saisies immm .ii... 7' immobilière en l'audience des saisies immobiliéresT 
Tribunal de la Seine, le jeudi 2 octobre 1845, une heure de relevé 
cinq lots, ™> ea 

" l« d'une Maison sise à La Chapelle-Saint-Denis, boulevard Saini 

Ange, 68, sur la mise à prix de 10,000 fr.; 2» d'une autre Maison àU 

Chapelle-Sainl-Denis, boulevard Saint-Ange, 70, sur celle de 10 000 f' 
3° d'une Maison, rue de la Charbonnière, 2' 

Saint-Denis, sur la mise à prix de fi',000 fr, 
, 4° de Terrain el bàlimpm 

situés rue Doudeauville, 1 1 , à La Chapelle-Saint-Denis; 5«, et d'une Mai 

son, rue de >a Goulte-d'Or, 19, sur la mise à prix de 10,000 fr 

NOTA . Les 1" et 3 e lots seront réunis. 

S'adresser à M* 

Paris. 
ROQUE , avoué poursuivant, rue Richelieu, 

'(3803)' 
102, 

MAISON. 

(1) M. Hussey. — Séance de la 
11 mars 1784. 

Chambre des communes du 

Etude de M
e
 GÉNES TAL , avoué à Paris, ruelfelvèr 

des Bons-Enfans, 1. — Vente le jeudi 2 octobre 1S45 
une heure de relevée, en l'audience des saisies immobilières du Tribu-

nal civil de la Seine, d'un terrain et constructions, sis à. Paris rue Pi-

gale, quartier de la Chaussée-d'Antin, entre les maisons portant le» n" 
14 et 16. Mise il prix. : 40,000 fr. 

S'adresser à M" Génestal, avoué, rue Neuve-des- Bons-Enfans 1 

 (3SI0) 

Elude de M« DE LAGROCE
R
 avoué a Caris, rue liaiïay-du-

Palais, 20. — Adjudication aux criées du Tribunal civil 

de la Seine, auPalais -de-Justice à Paris, local ordinaire de la 1" cham-

bre, une heure de relevée, le mercredi l" octobre 1845, d'une Maison 

et dépendances, sises à Paris, rue des Bourguignons, 5, 12
e
 arrondisse-

ment. Mise à prix : 6 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens audit M" Delagroue, poursuivant 

la vente ; et M" Poison-Séguin et Lemesle, avoués c-ilicitans. (3187) 

Etud : de M« J. CAMAHET , avoué à Paris, quai des Au-

gustin?, 11. — Adjudication le 8 octobre 1845, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de première instance dn départe-

ment de la Seine, local et issue de l'audienee ordinaire, de la chambre 

des vacations, séant au Palais-de-Justice, à Paris, une heure de re-

levée, d'un grand Terrain avec constructions, situé à Paris, rue Mar-

tel, entre les noc 7 et 11, au fond d'un passage qui l'ait partie delà 
vente. Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1" à M" Camaret, avoué pour-

suivant, quai des Augustins, 1 i ; 2° à M
e
 Duparc, avoué collcitant, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs, 50; 3" à M= Masson, avoué colicttant, quai 

des Orfèvres, 18. (3811) 

ÏËMH. 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
MM. Ch. LAFF1T TE, BLOUST et C% ont l'honneur d'informer MM. les souscripteurs de la compagnie qu'ils avaient cons-

tituée les 30 décembre 1844, et9 et 14 juillet 1845, pour l'entreprise du chemin deferde Paris à la frontière de Belgique, que 

le remboursement de l'excédant des versemens effectués et l 'échange et la régularisation des anciens récépissés de souscription, 

s'opéreront du 1" au 15 octobre prochain, dans leurs bureaux, rue Basse-du-Rempart, 48, de 10 heures à 3 heures. 

POUDRE D'ENCRE DE QUESNEVILLE. 
Forte remise aux commissionnaires et voyageurs. 

' Avec moins de 40 grammes de cette nouvelle poudre d'encre, on peut faire a la minute 

de un à deux litres d'encre très noire et très bonne ; il suffit de jeter la poudre dans 1 eaa 

et a»iter Cette poudre convient aux personnes éloignées des villes et pour Iles voyages de 

long cours.— Prix .- i fr. la bolle. — Dépôts ehez MM. Quesneville, fabricant de produits 

chiini -u nie HtMle.teuilh». :>. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement du Dr CH. ALBERT, MM«I. de i. r.«.iu t. mit. »nr. ,i« 
omeie, ei-pharancir n des hôpitaux de la ville de Paria, professeur de médecine et de sotnniqee , 
honoré de médailles et récompensât nationales, etc., etc. i 

R. MontOrglieil, 2t. Consultations uratuitet tous les jour*. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ee traitement sur 

une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

- tinta. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage, et tant aneun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

£miis<ii>aa «, ii,'M ««'{sales. 

OPPOSITION. 

Par acte sous>eings privés, en date du 4 

septembre 1845
-
. il appert que le sieur Jean-

Baplisie P1LLIOUD père, fabricant d'orfèvre-

rie plaquée, demeurant à Paris , rue Vieille-

du-Tcmple, 73. a vendu au sieur Alexis GAU-

D1N , négociant , demeurant à Paris , rue 

Montmartre, 70, sa fabrique d'orfèvrerie pla-

quée, sise susdite rue Vieille-du-Temple, 78, 

moyennant le prix stipulé audit acte. 

Paris, ce 23 septembre 1845. 

Siotiôîc-Si c <r»rnBiiei-ciaIeSs 

Il apport ; 

Que M. Etienne-Marie JAZERAND , négo-

ciant, demeurant a Paris, rue Suint-Antoine, 

n-5, d'une part, et M. Elienne-Auguste JA-

ZERAND. commis, demeurant mêmes rue et 

numéro, d'autre part : ont formé entre eux 

une société en nom collectif, pour le com-

merce des vins et vinaigres, sous la raison 

sociale : JtZERAND père et lils aîné, dont le 

siège est à Berey , rue Soulages, 8 ; 

Que les associés administreront en com-

mun, et que chacun d'eux aura la signature 

sociale ; 

Que cette société est établie au capital de 

44,236 fr. 55 c, pour treize années six mois 

et dix jours, à partir du 20 septembre 1845, 

jusqu'au 1" avril 1859. 

Pour extrait. Ch. DCPRIEZ . (4942) 

voir 10,000 francs fin septembre 1845, 5,000 

francs lin novembre suivant, et 5,000 francs 

iîn février 1846 : 

Que le commanditaire ne supportera les 

perles et charges que jusqu'à concurrence de 

son apport dans la société ; 

Quentin les bénéfices seront partagés par 

moitié. 

RANMÉRE , rue lïourbon-Villencuve, 29. 

(4939) 

Par acte sous seing privé, en dale du i $ sop-

embre courant, enregistré à Paris le 16. 

MM. Alexandro-Maximilien l.EVAILLANT, e: 

Théodore-Thomas I.EVAILLANT, ont formé 

une sociétéen nom collectif, poursix années 

à partir du I
er

 octobre prochain, pour l'ex-

ploitation d'un fonds de commerce de laye-

lier-emballcur, sis à Paris, rue Favarl, lo. 

Le domicile social est sus file rue Favarl, lo 

La raison sociale sera l.EVAILL ' NT frères. 

Il n'y a pas de signature sociale, tons en-

gagemens devront Cire signés par les deux as-

sociés séparément, pour lier la société ; toute 

signature isolée n'engagera que le signataire, 

quand bien même la société en aurait profilé. 

Le fonds social est. de 7,000 francs, à verser 

par moitié par chacun des frères Levaillant. 

le I
e1

' octobre prochain. 

Les bénéfices et les perles sont par moitié. 

LEVAILLAXT frères. (S910) 

Etude de M* SEURAT, huissier à La Villette. 

D'un acte sous seings privés, en dale à La 

Villette du 19 septembre conranl, enregis-

tré il appert que la soeiélé de fait existant 

■entre MM DIEU et PANIEN, pour le com-

merce de charbons, a élé dissoute. 

M. Panien a éle chargé de la liquidation. 

Pour extrait. 

Elude de M« BOUILLIAT, huissier, rue Beau-

bourg, 62. 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paris le 22 septembre 1845 , enregistré le 

lendemain, il appert que la société en nom 

collectif ayant pour objet la fabrication des 

lissages de papiers de fantaisie et autres, 

ainsi une le lissage des cartons de tout genre, 

formée pour cinq années, qui ont eu cours 

d u i" mars 1845, entre le sieur Pierre-Vic-

«or-Aiignste G ARDU, négociant , demeurant 

à Paris, rue du Chaume, 7, et le sieur Claude 

nAVAt'.ilOT. négociant, demeurant à Pans, 

rue Traivsnonain, M, est et demeure dissoule 

i compter de cr iniir; que M. Cardin esl seul 

charge de la liquidation de la soeiélé, et pour 

«e, nommé liquidateur. 

Pour extrait. HOIILI.IAT . (4941) 

O'un acte sous signatures privées faitdou-

le â Paris, le M septembre 1845, enregistré, 

'D'un acte sous signature privée fait, double 

à Paris, le 18 septembre 1845, enregistré à l'a-

ris, le même jour, par Leverdier, qui a reçu 

fr. 50 cent.; i 
lait entre M. Jean- Baptiste JALADE-LA-

FONO, «locteur en médecine, demeurant à 
Paris, rue Grammont, 13 bis; 

Et le commanditaire dénommé audit acle ; 

Il appert : 

Qu'une société en commandile a été for-

mée pour l'exploitation d'un commerce de 

bandagisle-herniaire, laquelle exploitation 

comprendra la fabrication et la vente des di-

verses espèces dé bandages et appareils em-

ployés en médecine el en chirurgie; 

Que celte société a été formée pour quinze 

années qui commenceront le i" oclobre 

1845 et finiront lel" oclobre 1860; 

Que la rajson sociale el la signature sonl 

JALAIlE-I.AIXfND lils et C'; 

Que le siège de la «société esl é Paris ; 

Que M. Jalade-Lafond bis a seul la signature 

sociale : qu'il est lo géranl de ia soeiélé , cl 

comme tel «cul responsable ; 

dur I apport du sieur Jalade consiste dans 

sa clientèle et dans MM industrie de chirur-

gien-herniaire : 

Que l'apport du commanditaire eslde vingt 

mille francs, qui seraient Vf Més dans la caisse 

sociale sur la simple quittance du géranl, sa-

Etude de M. AP.GY, rue du Henard-Saiiit-

Merry, 11. 

O'un acte sous signatures privées, fait qua-

druple a Paris, le 15 septembre 1815, enre-

gistré à Paris, le 2!, par I.efèvre, qui a reçu 

les droits, 

inlre : 

° M. Pierre DEGLAUDE, entrepreneur d< 

maçonnerie . demeurant à Paris, rue du 

Temple, loi, d'une part; 

2" Et M. Jean-Elienne BOCRDILI.1AT. né-

gociant, demeurant à Paris, rue Saint-Antoi-

ne, 222, d'autre part; 

Auquel acte sont intervenus : 

i" M. Nicolas LEMARCI1AND, rentier, de-

meurant .-1 Paris, rue l'orteloin, 5, ci-devant, 

et maintenant boulevard du Temple, 74, d'u-

ne part; 

2° Et M. Pierre-Nicolas ELY, mallre de 

bains, demeurant à Paris, rue du Temp 

119, aussi d'une part. 

Il appert : 

Premièrement : Que M. Deglaude, aveo 

l'approbation et le consentement de MM. l e-

marchand el Ely, a vendu à Al. bourdillial les 

deux cinquièmes et droits lui appartenant 

dans l'actif de la soriélé Deglaude, I.emar-

ebond el Comp , modifiée suivant acle sous 

signatures privées, fait quadruple a Paris, le 

io avril 1844, enregistré le 17, par Leverdlei* 
quia reçu 445 fr. 50 cent.; laquelle société, 

coniUluée précédemment sous la raison so-

ciale ; DELPRÇH el Comp , par acle sous si-

gnatures privées, fait à l'uris, le 25 août 1839, 

enregistré, pour l'exploitation d'une maison 

de bains publics, siltiée à Paris, rue du Tem-

ple, ild, cuire lesdils sieurs Délpech, De-

glaude. El», sieurs Demay elAnlray; ces deux 

derniers s'elanl relires depuis, suivant con-

ventions 'liiii.es par acle devant M< Fabien, 

I notaire à Paris, le 2S mars 1810 et jours sui-

J vans, enregistré; ledit sieur Oclpech s'élaul 

retiré, suivant l'acte audit jour lo avril 1844. 

Tous les actes ci-dessus publiés et affiches 

conformément à la loi. 

Deuxièmement : Que, par suite de la re-

traite de M. Deglaude, ladite sociéle conti-

nuerait d'cxisler à partir du i" oclobre pro-

chain, entre MM. Lemarchaud, llourdilliat et 

Ely, qui viendraient au partage des bénéfices 

et perles, savoir : MM. Lemarchand et Bour-

dillial pour deux cinquièmes chacun, et M. 

Ely pour un cinquième seulement. 

Troisièmement. • Que la raison et lo signa 

ture sociales seraient à l'avenir, à partir du-

ditjour 1" octobre prochain : LEMARCHAND 

et C». 

Quatrièmement : Qu'il n'était rien changé 

ni innové aux autres clauses el conditions 

Judit acte de société el aux actes modilicalifs 

qui l'ont suivi, 

Cinquièmement : Et que tons pouvoirs 

Haienl donnés au porteur d'un des originaux 

m d'un extrait dudil acle du 15 septembre 

'ouraiit. pour le faire afficher el publier con-

l'urmémcn; d la loi. 

Paris, le 24 septembre 1845. (4913) 

D'un acte passé (levant JI< Ancelle, notaire 

à Neuilly-siii'-Seine, prés Paris, soussigné, 

qui en a gardé minute, en présence de lé-

moins, le 13 sepiembrè [845. et portant cette 

mention .- Enregistré* Ncuilly, le ir> seplem-

iire 184», folio 170, lecto, cases 3 à 8, et ver-

so, cases i à 3, reçu pour société, 5 l'r.; ven-

te, 2,212 tr. 70 cent.; et décime sur le lout, 

221 l'r. 77 cent. Signé Moutonnier. 

En Ire : 

M. François - Alexandre WALLET, négo-

ciant, demeurant a Paris, rue Monthabor. 14, 
patenté pour l'année 1845, n" 231 du rôle, 

l" 1' arrondissement; 

El M. Jean-Charles MEUIÎCE. aussi négo-

ciant, demeurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, non encore patenté. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 

Art. i", H est forme par ces présentes, 

entre MM. Wallet el Mcurgé, une société en 

nom collectif pour le commerce des vins, 

èaUI-de vie et liqueurs, en gros et en détail, 

et l'exportation à l'étranger, lel que ce com-

merce est exploité actuellement par M Wal-

let, et pour la continuation et la suile de ses 
opérations. 

Arl. 2. La durée de cette société est fixée à 

neuf ans, du 10 septembre présent mois, pour 

finir au 10 septembre 1854. 

Arl. 3. Le siège de la société est fixé à Pa-

ns, rue Monthabor, 14, lieu de l'exploitation 
actuelle. 

Art. 4. La raison sociale esl : WALLET et 

Charles MIXRGE. 

51. Wallel aura seul et exclusivement la si-

gnature sociale, de condition expresse. 

En conséquence, la société ne sera tenue 
que des engagemens portant la signature so-

ciale, émanée de M. Wallel seul, ou la signa-

ture des deux associés. 

Et lout engagement qui ne porlera que la 

seule signature de M. Charles Meurgé sera 

nul a l'égard de la sociéle el de M. Wallet; 

toutefois, M. t;hurles Meurgé pourra, sans 

avoir la signature sociale, acquitter les factu-

res de fournitures à quelques sommes qu'el-
les se r 1 ... 1 , ..... 1 

Art. 5. M. Wallel apporte en société : 

Le fonds de commerce, dfl vins, eaux-de-

vie el liqueurs, en gros el en détail, avec ex-

porlaliou a l'étranger, qu'il exploite à Paris. 

Cet apport esl [ail, quant au tonds moral 
de la maison de commerce et au matériel de 

"exploitation, pour une somme ici fixée d'un 

commun accord à 180 000 l'r. 

Quant aux marchandise) el auxrecouvre-

mensa faire, en y comprenant l'argent en 

caisse elles loyers d'avance, la valeur et le 

montant en seront déterminés par l'inventai-

re commercial, auquel il sera procédé le l ir 

oclobre prochain entre les parties. 

La balance de l'actif et du passif de cet in-

ventaire déterminera le chiffre de cette partie 

de l'apport de M. Wallel. 

Art. 6. M. Meurgé met en société un terrain 

situé commune de Passy, avenue de la Porte-

Maillot, contenant, environ 3,165 mètres 79 

centimètres, détaché d'une propriélé qui por-

te n° 4i. 

Art. 13. La présente société sera dissoute 

avant le temps pour lequel elle est faile, soil 

par le décès de M. Meurgé, soit par celui de 
M. Wallet. 

Art. 20. Pour faire publier ces présentes, 

tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 

expédition ou d'un extrait. 

Extrait par M" Ancelle, notaire soussigné, 

delà minute dudil acle de société resiée en 

sa possession. < 4938) 

'■'■•iSimiiil i5e e«aiiiait«- ■•«•«>. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens dit Tribunal de commerce de 

Paris, du 23 SEPTEMBRE 181.'., gui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur I.ABDET, entrep. de charpenté, 

rue St-Dominique-St-Cermain, 223. nomme 

M. Chstenet juge-commissaire, cl M. Del'oix, 

rue St-Lazare, 70, syndic provisoire
 l

N" 5188 

du gr.); 

Du sieur FIGCES, tailleur, passage Colberl, 

16, nomme M Rousselle-Cbarlard juge-com-

missaire, et M. Maillet, rue des Jeûneurs, 14, 

syndic provisoire (N" 5490 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

S'ont invités à se rendre, au Tribunal de. 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LARDET, entrep. de charpente, 

rue St-Dominique-Sainl-Germain, 223, le 29 

septembre à 10 heures (N" 5488 du gr.); 

Du sieur MAGOT, cordonnier aux Rali-

gnolles, le 29 septembre A 9 heures (K° 5444 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblé? dans laquelle 

M le juge- commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances, remollenl préalablement 

eurs litres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERTRAND, filatcur, rue Popin-

court, 30. le 30 septembre à 3 heures (N» 

5320 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

}[. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT!. 

Du sieur JOURDAIN, bijoutier, faub. Sainl-

Anloinc, 181, le 30 septembre é 3 heures 

k
N" 5238 du gr.); 

Du sieur DONZÉ, passementier, rue Sainl-

Denis, 219, le 29 septembre à 10 heures (N" 

5235 du gr.); 

Pour entendre le. rapport des syndics sur 

l état de la Jaillite, et délibérer sur la for 

malion du concordat, ou, s il y a lieu, s'en 

fendre déclarer en état d'union, et. dans et 

b rnier cas. être immédiatement consultés tan 

*nr les faits de la gestion que sur l'ulilitt 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d. 

otngt jours, à dater de ce jour, leurs titres dt 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

oapic.r timbré, indicatif des sommes a ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur DEBRAY, tourneur en cuivre, rue 

le la Roquette , 67, entre les mains de M. 

Ueurtey. rue Geoffroy-Marie, 5, syndic de la 

faillite (N u 5433 du gr.); 

Pour, en conformité de l 'article 4 9 ï de h, 

l u' dit 28 mai 1 818, être procédé n la vérif 

ation d s créances, q<ti commencera immè 

l'atement apr. s l expiration de. ce délai 

DÉLIBÉRATIONS. 

Messieurs les créanciers du sieur GU1L-

l.EMAIN, lampiste, rue Sainl-Jacques-la-Bou-

chérie, 33, sont invités à se rendre, le 30 

septembre à 3 heures précises, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour entendre le rapport de
c 

syndics sur la situation de la faillite, et le 

failli en ses explications, et. conformément a 

l'article 5io de la loi du 28 mai 1838, décider 

s'ils se réserveront de délibérer sur un eon 

cordât en cas d'acquittement, et si en consé-

quence ils surseoiront à statuer jusqu'après 

l'issue des poursuites en banqueroute frau-

duleuse commencées contre le failli. 

Cesursis ne pouvant être prononcé qu'à lu 

double majorité déterminée par l'article 507 

delà même loi, M. le juge-commissaire les 

invile à ne pas manquera celle assemblée, i 

laquelle il sera procédé à la formation de 

l'union, si le sursis n'est pas accordé (N» 3645 
du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR IKSUFFISAKCE D'ACTIF. 

If. B Vn mois après la dale de es juge-

mur, chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli 

Du 23 septembre. 

M. MITAINE, 'épicier aux Batignolles, rue 
du Port-St-Ouen, 7 (N° 5297 du gr.). 

ASSEMBLÉES nu JEiini 25 SEPTEMBRE, 

ONZE HÊTRES : Coqucliu, limonadier, cldt. 

OBIIX HEURES ; Villaire, tailleur, Id. — Ramel. 

«ccoruqueur, id. — I.aignier, passemen-

TROIS HEURES : De tourne,' négociant en 

dentelles, id. — Ricqbour. ane. négociant 

redd. de comples. — Caldagués, mallre 

dhAtel garni, délib. — Ernaull, chapelier 

conc. — Dame Auberl, nide de vins lennl 
maison garnie, id. — Valleau, mercier-

faïencier, rIOt. — Grcné, peintre en balim.. 
id. 

Ut5ce* «t litliiaiiusiioilM. 

bu 22 septembre. 

M. Dalloz, 17 ans, rue Sainl-Lazare, 

M. Libaull de la Templerie, 63 ans, rue Pa-

pillon, 18.— M. Delaporle, 39 ans, rue Sle-

Anne, 51. — Mme veuve Fieffé, n ans, rue 

Iteaurepaire, 28. — M. Fontaine, 71 ans, rue 

du Faub -St-Marlin, 53. — M. lialiomi, 3î 

ans, rue Sl-Jacques-la-Boucherie, 42. - M. 

Monnier, 27 ans. boulevard du Temple, 50. 

— M. Charles Delavigne, 76 ans, boulevard 

Beaumarchais, 2. — M. Moulin, 46 ans, rue 

Honoré Chevalier, 7. 

Ap^oniooii «Se «celles. 

Après décès. 

Septembre. 

18 M. Souffront (de Porto-Rico), faub. Sl-

Denis, 112. 

19 M. Buté, tenant le lavoir St-Pierre. ru: 

du Chemin-de-Pantin, 17. , 

— ,M. Pirolle, homme de lettres, rue ne 

Vaugirard, 72. , 
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